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REPUBLIQUE FRANCAISE
PREFECTURE DES YVELINES

ARRETE D*AUTORISATION D’)EXPLOITER N° A9 - 244 [DRE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES ELECTIONS LA PREFETE DES YVELINES,
Bureau de I'environnement et des enquétes publiques OFFICIER DE LA LEGION D*HONNELUR,

Vu le code de environnement §

Vu la demande du 13 octobre 2008, complétée les 23 février, 12 et 15 mai 2009, par laquelle la société
CRYOSPACE, dont le siége social est situé 66, route de Verneuil, 78133 Les Mureaux cedex, solliciie
I’autorisation d’exploiter (régularisation) PPensemble de son site des Mureaux, comprenant ’accroissement
de ses activités de réfrigération et de compression d’air. A cet effet, elle a présenté une demande
d’autorisation, comprenant une ¢tude d’impact, au titre de la législation des installations classées pour la
protection de I’environnement pour les activités suivantes ;

Activités soumises 2 autorisation :

+ 2564-1 - Nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces (métaux, matiéres plastiques, etc...) par des
procédés utilisant des liquides organochalogénés ou des solvants organiques. Le voluine des cuves de
traitement étant supérieur a 1 500 litres (supérieur 4 2650 litres)

+ 7565-2-a - Revétement métallique ou traitement (nettoyage, décapage, conversion, polissage, attaque
chimique, vibro-abrasion, etc...) de surfaces (métaux, matiéres plastiques, semiconducteurs, etc...) par voie
électrolytique ou chimique, a I'exclusion du nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces visés par la
rubrigue 2564, Procédés utilisant des liquides (sans mise en oeuvre de cadmium, et & l'exclusion de la vibro-
abrasion), le volume des cuves de traitement étant supérieur a 1 500 litres (58 000 litres)

+ 2920-2-a - Réfrigération ou compression (instaliations de) fonctionnant 4 des pressions effectives
supérieures a 10° Pa, sans compression ou utilisation de fuides inflammables ou toxiques, la puissance
absorbée étant supérieure a 500 kW (2 879 kW)

+ 2940-2-a - Vernis, peinture, apprét, colle, enduit, etc.. (application, cuisson, séchage de) sur support
quelconque (métal, bois, plastiques, cuir, papier, textile...) & l'exclusion des activités couvertes par les
rubriques 1521, 2445, 2450, 2930 ou tout auire activité couverte explicitement par une autre rubrique,
lorsque 1'application est faite par tout procédé autre que le frempé (pulvérisation, enduction...). si la quantité
maximale de produits susceptible d'étre mise en oeuvre est supérieure & 100 kg/j (396 kg/iour)

Activités soumises A déclaration 1530-2, 24102, 2910-A-2, 2025
Vu 'étude d’impact, les plans et renseignements fournis a I"appui de cette demande ;

Vu PParrété du 17 juillet 2009 portant ouverture d’une enquéte publique du 5 octobre 2009 au 6 novembre
2009 inclus sur la demande susvisée ;

Vu les certificats de publication et d’affichage dans les communes des Mureaux, Evecquemont, Meulan,
Vaux-sur-Seine et Verneuil-sur-Seine ;

Vu le registre d’enquéte ouvert dans la commune des Mureaux du 5 octobre 2009 au 6 novembre 2009
inclus ;

Vu les délibérations des conseils municipaux ;
Vu Pavis du commissaire enquéteur en date du 10 décembre 2009,

Vu avis de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales .




A
Vu P’avis de la direction départementale de P’équipement et de Pagriculture ;

Vu Pavis de la direction départementale du travail, de emploi et de la formation professionnelle des
Yvelines ;

Vu Pavis de la direction départementale des services d’incendic et de secours ;

Vu I"avis du service navigation de la Seine :

Vu Parrété préfectoral du I mars 2010, prorogeant le délai d’instruction de la demande d’autorisation
précitée ;

Vu le dossier complémentaires transmis par la société CRYOSPACE, par courrier en date du 19 mars
2010,

Vu les avis de I’agence régionale de santé, de la direction départementale de I’équipement et de
’agriculture et du service de la navigation de la Seine ;

Vu fe rapport de synthése de I'inspection des installations classées du 27 avrit 2010 ;

Vu Pavis favorable émis par le conseil départemental d’hygiéne dans sa séance du 17 mai 2010 au projet
de prescriptions présenté par Pinspecteur des installations classées ;

Vu le courrier de 'expioitant en date du 28 Juin 2010 signalant des observations sur le projet d’arrété
préfectoral d’autorisation ;

Vu le courriel de Pinspection des installations classées en date du 5 juillet 2010 ;

Considérant que le dossier de demande d’autorisation mentionne un volume de 3600 L, pour la rubrique
2564-1 mais qu’en fait le volume demandé est de 2650 L (du fait de la répartition des bains entre les rubriques
2564 et 2564), le volume 4 mentionner pour cette rubrique est bien de 2650 L ;

Considérant que Pexploitant souhaite augmenter le débit de préleévement maximal annuel d’eaux
souterraines de 1500 & 2000 m®, Jjustifié du fait des essais en cours, en matiére de traitement des effluents
industriels ;

Considérant que la réglementation concernant article 8.6.2.2. (comportement au feu des batiment) n’a
pas évolué, la demande n’est donc pas fondée, la réglementation applicable 4 co Jour évoque [a classe MO ;

Considérant que les intéréts mentionnés a Particle L.511-1 du code de I’environnement sont garantis par
Pexéeution des prescriptions spécifides par le présent arréts ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRETE
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TITRE1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE 1.1

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION

La société CRYOSPACE dont le siége social est situé 66 route de Verneuil, B.P. 2, 78133 LES MUREAUX CEDEX est
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrété, a poursuivre l'exploitation des installations
visées par l'article 1.2.1 du présent arrété, dans son établissement situé sur la commune des MUREAUX, 66 route de Verneuil,

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES

ANTERIEURS

Les prescriptions technigues suivantes sont supprimées par le présent arrété ;

IR(—’:férence.'s; des arrétés
préfectoraux antérieurs

Références des articles dont
rescriptions sonf supprimées

tes

|Nature des modifications

larrété préfectoral n® 90-324 du 22 juin Tous iSuppression el actualisation des prescriptions

19980 dans le présent arrété

'f\rrété préfectoral n® 93-0001/SUEL du Tous iSuppression el actualisation des prescriptions

8 favrier 1993 dans le présent arrété

Arréte préfectoral du 24 mars 1997 Tous iSuppression et actualisation des prescriptions
dans Ie présent arrété

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A DECLARATION

Les prescriptions du présent arrété s'appliquent également aux aulres insiallations ou équipements exploités dans
I'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une
installation soumise a autarisation & modifier les dangers ou inconvénients de cetlle installation,

Les dispositions des arrétés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées
soumises a déclaration sont applicables aux installations classées soumises & déclaration incluses dans l'éfablissement dés
tors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrété préfectoral d'aulorisation.
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CHAPITRE 4.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE
DES INSTALLATIONS CLASSEES

Rubrique | Alinéa [A, D} Libellé de la rubrique Nature de Critere de [Seuil du] Unité du |Volume| Unité du
{activité) I*installation classement | critére | critére {autorisé] velume
autorisé
2564 1 Nettoyage, dégraissage, [Volume des cuves de  [Volume des | 1500 L 2650 L
décapage de surfaces  [traitement utilisant des cuves de
(métaux, matidres solvants organiques :  [traitement
piastiques, etc.) par des 2650 litres
procédés utilisant des
liquides
organohalogénds ou des
solvants organiques
2565 2. a) Revétement métallique [Volume de Volume des | > 1500 L 57960 L
ou traitement 57 960 litres cuves de
(nettoyage, décapage, Activiié de traitement
conversion, polissage, dégraissage : 45,96 m’
attague chimique, Activité de décapage :
vibro-abrasion, ete,) de |12 m’
surfaces (métaux,
'matiéres plastigues,
kemi-conducteurs, ete.)
par voie électrolytique
lou chimique &
[’exclusion du neftoyage,
dégraissage, décapage de
surfaces visés par la
rubrique 2564
Procédés utilisant des
liquides (sans mise en
euvre de cadminm, et d
I*exclusion de la vibro-
jabrasion)
2920 2. a) Réfrigération ou nissance absorbée  {Puissance > 500 kW 2879 kW
lcompression totale de Pensemble  labsorbée
{instaliations de) des climatisenrs et totale
fonctionnant & des COMPresseurs =
pressions effectives 2 879 kW
supéricures 4 10° Pa [Installations de
Ne comprimant pas ou  réfrigération =
m utilisant pas des 2 752 kW
fluides inflammables ou [Installations de
toxiques compression = 127 kKW
2940 2.a) Application, cuisson, [Isolation polyuréthane, Quantité > 100 ke/i 396 kg/j
séchage de vernis, isolation chaude maximale de
peinture, apprét, colle, projetable, peinture produits
enduit, ete. sur support $lectrostatique en susceptible
quelconque phase agueuse d’&tre mise
Lorsque I"application est R EUVIE
faite par tout procédé
autre que le « trempé »
{pulvérisation,
enduction)
1330 2 Bois, papier, carton ou |Archives et documents [Volume > 1 600 m’ 3348 m’
matériaux stocké miais <
combustibles analogues ou =20
{dépdts de) 000
2410 2 Ateliers oit 'on Machines de travail du [Puissance > 50 kW 200 kW
travaille le bois ou bois instatlée poun mais <
matériaux alimenter ou=a
combustibles analogues I'ensemble 200
des machiries,
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Rubrigue | Alinéa iA, D[Libellé de la rubrique [Nature de Critére de |Senil du{ Unité du {Volume!| Unité du
(activité) I'installation classement | critére | critére lautorisé| velume
autorisé
2910 A2 D |Combustion 4 5 chaudidres Puissance  |>2mais| MW 4,49 MW
I'exclusion des fonctionnant au gaz  thermique <20
instatlations visées par  mature! : maximale de
les rubriques 167 Cet | Chauffage du I*installation
322B4 batiment
[.a puissance thermique | (2 chaudiéres)
maximale est définie [ Chauffage des bains
lcomme la quantité de traitement de
maximale de surface par
combustible, exprimée circutation
en PCI, susceptible (1 chaudidre pour la
d’étre consommée par cuve de servitude et
seconde la cuve de
IA. Lorsque Pinstallation | dégraissant au
consomme frempé)
exclusivement, seuls ou + Chauffage des
en mélange, du gaz bitiments mitoyens
maturel, des gaz de exploités par EADS

péirole liquéfids, du fioul] ASTRIUM SPACE
domestique, du charbon, | TRANSPORTA-
kles fiouls lourds ou la TION

biomasse, 4 Pexclusion | (2 chaudiéres)

des installations visées
par d’autres rubriques deGroupe électrogéne
la nomenclature pour  [fonctionnant au fioul
lesquelles la combustion
participe 4 la fusion, la  {Deux chaufferies
cuisson ou au traftement, [séparées

en mélange avec les gaz
de combustion, des
mati¢res enirantes

2925 D Accamulatears Zone de charge de Puissance >30 kW 2095 kW
(ateliers de charge @) |batteries = 17,5 kW  imaximale de
Ondutleurs = courant
192 kW continu
utilisable
pour cette
opération

A {Autorisation} ou D {Déclaration)
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le voltume des installations ot fes capacités maximales

autorisées.
ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE |’ETABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

Commune Parcelles Lieux-dits

Les Mureaux 19 section AH Néant

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION

La surface occupée par les installations, voles, aires de circulation, et plus généralement, la surface concernée par les {fravaux
de réhabilitation & la fin d'exploitation reste inférieure 4 1,89 ha.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Les instailations et leurs annexes, objet du présent arrété, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et
donnees techniques contenus dans les différents dossiers déposés par I'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par
ailleurs les dispositions du présent arrété, des arrétés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION
ARTICLE 1.4.1. DUREE DE ’AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effef si l'insiallation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure,
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CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE
ARTICLE 1.5.1. PORTER A CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux instaliations, & leur mode d'utilisation ou & leur voisinage, et de nalture a
entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisallon, est portée avant sa réalisation & la
connaissance du Préfet avec tous les éiéments d'appréciation.

ARTICLE 1.5.2. MISE A JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS

Le 1% avril 2011 au plus tard, I'exploitant transmet au Préfet des Yvelines une évaluation des risques sanitaires de son site,
conforme a larticle R. 512-8 alinéa 2 du Code de I'Environnement, intégrant les données issues du plan de gestion des
solvants de Fannée 2010 et les résultats des mesures des rejets réalisées au cours de I'année 2010.

Les études d'impact et de dangers sont actualisées a l'occasion de toute modification notable telle que prévue a Particie R 512-
33 du code de Venvironnement. Ces compléments sont systématiquement communigqués au Préfet qui pourra demander une
analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particuliéres, effeciuée par un organisme exterieur expert dont
le choix est soumis a son approbation. Tous les frais engagés a celte occasion sont supportés par I'exploitant,

ARTICLE 1.5.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous Particle 1.2 du présent arrété nécessite une nouvelle
demande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.5.4. CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Dans le cas ol I'établissement change d'exploitant, le successeur fait Ia déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en
charge de l'exploitation.

ARTICLE 1.5.5, CESSATION D’ACTIVITE

Lorsqu'une Instaliation classée est mise a l'arrét définitif, 'exploitant notifie au préfet la date de cel arrét trois mois au moins
avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dés l'arrét de f'exploitation, la mise en
sécurité du sHe. Ces mesures comporlent notamment

. Favacuation ou Pélimination des produils dangereux, et celle des déchets présents sur le site ;

- les cuves ayani contenu des produils susceptibles de polluer les eaux doivent étre vidées, netloyés,
dégazées et le cas échéant décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique
des cuves enterrées, elies doivent &tre rendues inutilisables par remplissage avec un matériau solide inerte ;

. des interdictions ou fimitations d'accés au site ;
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;
. la surveillance des effets de linstallation sur son environnement,

En outre, l'exploitant doit placer le site de linstallation dans un &tat tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intéréts mentionnés a
larticle L. 511-1 et qu'il permette un usage fulur du site déterminé selon les dispositions des articles R. 512-75 & R. 512-77 du
code de I'environnement.

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS
Le présent arrété est soumis 4 un contentieux de pleine juridiction.
1l peut étre déféré a la juridiction administrative (Tribunal administratif de Versailles} :
1°tl_3r%r les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence & courir du jour ol lesdils actes leur ont été
nolifiés ;

2° Par les tiers, personnes physiques ocu morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intéréts visés & I'article L. 51 1-1, dans un
délai de quatre ans & compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'a
la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de I'nstaliation.

Les fiers qui n'ont acquis ou pris & bail des immeubles ou n'ont &levé des constructions dans le voisinage d'une installation
classée que postérieurement a l'affichage ou & la publication de Yarrété autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant
les prescriptions primitives ne sont pas racevables a déférer ledit arrété & la juridiction administrative.



p6/69

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

Les disposifions de cet arrété préfectoral sont prises sans préjudice des autres legislations et réglementations applicables, et
notamment le code minier, fe code clvil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés,

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire
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TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS
ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, 'aménagement, Pentretien et l'exploitation des

installations pour :
. limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;

- la gestion des effiuents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ;

- prévenir en toutes circonstances, Fémission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou
indirects, de maliéres ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de
voisinage, Ja santé, la salubrité publique, I'agricullure, 1a protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la

conservation des sites et des monuments.

L'inspection des installations classées peut, a tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélévements et analyses d'effluents
liquides ou gazeux, de déchets ou de sol ainsi que des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélévement et d’analyse sont

& ia charge de P'exploitant.
ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D’EXPLOITATION

Les consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations mentionnées dans le présent arrété sont écrites, établies et
tenues a la disposition de Finspection des installations classées, systématiquement mises & jour et portées & la connaissance
du personnel concerné ou susceptible de I'étre. Ces consignes visent notamment les installations de traitement des effluents

atmosphériques et agueux.

Ces consignes comportent explicitement les contrdles a effectuer, en marche normale et 4 la suite d'un arrét pour travaux de
modification ou d'entretien, de fagon a permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arréte.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation.

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES
ARTICLE 2.2,1. RESERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matiéres consommables ufilisés de maniére courante ou
occasionnelle pour assurer fa protection de Fenvironnement, notamment résines échangeuses d'ions, manches de fillre,
produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, pieces d'usure, ¢lectrodes de mesures de pH, ...

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le paysage.

'ensemble de Pétablissement est maintenu propre et réguliérement nettoyé, notamment de maniére & éviter les amas de
matiéres dangereuses ou polluantes et de poussiéres.

Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussiéres,

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de
poussiéres, papiers, boues, déchets, ...

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE

Les abords de linstallation, placés sous le contrdle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté
{peinture,...).

Les émissaires de rejet et leur périphérie font objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,...).

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'étre prévenus par les prescriptions du présant arrété est immédiatement porté a la
connaissance du Préfet par {'exploitant.
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu & déclarer dans les meilleurs délais & l'inspection des installations classées les accidents ou incidents
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature & porter atteinte aux intéréts mentionnés a l'article
L.811-1 du code de 'environnement,

Un rapport d'accident ou, sur demande de linspection des instalfations classées, un rapport d'incident est transmis par
I'exploitant & linspection des installations classées. Ii précise notamment les circonstances et les causes de Paccident ou de
lincident, les effets sur les personnes et 'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un
incident similaire et pour en pallier les effets & moyen ou long terme.

Ce rapport est fransmis sous 15 jours & l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci,

L'exploitant est lenu pour responsable des dommages éventuels causés a Fenvironnement par I'exercice de son activité,

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION
DE L’INSPECTION

L'exploitant doit &tablir et tenir 4 jour un dossier cornportant les documents suivants ;

- le dossier de demande d'autorisation initial,

- les plans tenus & jour: en particulier, un plan du site permettant de localiser les différentes installations classées
listees a l'article 1.2.1., des plans particuliers et détaiilés par batiment complétent le plan du site et doivent permetire
de localiser précisément les installations classées a V'intérieur de chaque batiment,

- les plans et schémas des principaux réseaux,

- les plans des zones 4 risques,

- le plan de localisation des points de rejet a I'aimosphérs,

- un plan figurant les zones de stockage des déchets,

- le plan des zones de dangers,

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises & déclaration non
couvertes par un arrété d'autorisation,

- les arrétés préfectoraux relalifs aux installations soumises a aulorisation, pris en appiication de la légisfation relative
aux installations classées,

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertories dans le présent
arrété concernant les 5 derniéres années ; ces documents peuvent &tre informatisés, mais dans ce cas des
dispositions doivent étre prises pour Ia sauvegarde des données,

- e plan de gestion des solvants demandé par l'article 28,1 de I'arrété ministérie!l du 2 février 1998 modiflé relatif aux
prélévements et 4 la consommation d'eau alnsl quaux émissions de foute nature des installations classées
soumises & autorisation,

- le tableau récapitulatif des produits dangereux stockés sur le site.

Ce dossier dolt étre tenu 2 la disposition de I'inspection des installations classées sur le site

CHAPITRE 2.7 ENREGISTREMENTS, RESULTATS DE CONTROLE ET REGISTRES

Tous les documents répertoriés dans le présent arrété sont conservés sur e site durant 5 années 3 la disposition de Finspection
des installations classées, sauf réglementation particuligre.

CHAPITRE 2.8 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A
L’'INSPECTION

L'exploitant doit transmettre & lnspection fes documents suivants, visés par le présent arrété ;

Articles Document a transmettre Echéance / Périodicité
1.5.2 Evaluation des risques sanitaires Le 1 avril 2011, au plus tard
25.1 Rapport d'accident / incident Sous 15 jours, sauf décision contraire de linspection des|
installations classées
3.2.8.1 Rapport de mesures des rejets atmosphériques Tous les ans
328 Plan de gestion des solvants Avant fe 1% avril de chaque année

4.3.11.2/ Résultats d'autosurveillancefsurveilfance desTous les mois
4.3.11.5 effiuents aqueux
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4.3.11.5 Resultals de surveillance des effiuents agueux parTous les trimestres
un laboraloire agréé
6.4 Rapport de contréle des niveaux sonores Dans un délai de 6 mois a compter de la notification du
présent arrété puis lous les 3 ans
746 Rapport de visite des réservoirs aeriens ou enterrés{Tous les 10 ans au maximum

par un organisme compétent

9.1

Bilan de fonctionnement

Tous les 10 ans, & compter du 30 juin 2007
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TITRE3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS
ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES

L'emission, dans l'atmosphére, de fumées, buées, suies, poussitres, gaz odorants, loxiques ou corrosifs, susceptibles
d'incommoder le voisinage, de comprometlre la santé ou la sécurité publique, de nuire a la production agricole, a la
conservation des constructions et monuments et au caractére des sites, est interdite.

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, 'exploitation et I'entretien des installations de maniére
a limiter les émissions & I'atmosphére, y compris diffuses, notamment par la mise en ceuvie de technologies propres, le
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des efluents en fonction de leurs
caracleristiques et fa réduction des quantités rejetées en optimisant notamment I'efficacité énergétique.

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent étre congues, exploitées et entretenues de maniére
- afaire face aux variations de débit, température et composition des effluents,
- a reduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront
assurer pleinement leur fonction.

Si une indispenibilité est susceptible de conduire 3 un dépassement des valeurs limites imposées, 'exploitant devra prendre les
dispositions nécessaires pour réduire la poliution émise en réduisant ou en arrdtant les instaliations concernées.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTEL.LES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique.

La conception et Femplacement des dispositifs de sécurité destings & protéger les appareillages contre une surpression interne
devraient étres tels que cet objeclif soit safisfait, sans pour cela diminuer leur efflcacité ou teur fiabilité.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessalres sont prises pour que I'établissement ne soit pas a Vorigine de gaz odorants, susceptibles
d'incommoder le voisinage, de nuire & la santé ou a la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des réglements d'urbanisme, I'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir fes envols de
poussiéres et de matiéres diverses ;
- Les voies de circulation et aires de stalionnement des véhicules sont aménagées {formes de pente, revétement,
etc.), et convenablement netioyées,
- Les véhicules sortant de F'instaliation n'entrainent pas de dépét de poussiére ou de boue sur les voies de circulation.
Pour cela des dispositions teltes que le lavage des roues des véhicules doivent &tre prévues en cas de besoin,
- Les surfaces oli cela est possible sont engazonnées,
- Des écrans de végetation sont mis en place le cas échéant.
Des dispositions équivalentes peuvent étre prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES

Les stockages de produits pulvérulenls sont confinés (récipients, silos, batiments fermés) et les installations de manipulation,
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussidres. Si nécessalre, les dispositifs d'aspiration sont
raccordés & une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrété, Les équipements et
aménagements correspondants satisfont par ailleurs fa prévention des risques d'incendie et d'explosion {évents pour les tours
de séchage, les dépoussiéreurs...).

ARTICLE 3.1.6. BRULAGE A L’AIR LIBRE

Le brllage a 'air libre est interdit & 'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits bralés sont identifiés en qualité et
quantité.

La combustion, notamment & l'air libre, de déchets susceptibles de dégager des fumées ou des odeurs génantes pour e
voisinage esl interdite.
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussieres ou odeurs sont munies de disposilifs permetiant de
collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, aprés épuration des gaz collectés en tant que de
besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse.

Les effluents atmosphériques (émissions de gaz, vapeurs, vésicules, pariicules...) doivent &tre captés au mieux et épures, fe
cas échéant, aux moyens de techniques adaptées (laveurs de gaz, dévésiculeurs, dépoussiéreurs,...) de maniére a respecter
les valeurs limites de rejet.

Les systémes de caplation sont congus et réalisés de maniére & optimiser la captation des effluents atmosphériques par rapport

au débit d'aspiration.
Le cas échéant, des systémes séparatifs de captation et de traitement sont réalisés pour empécher le mélange de produits

incompatibles.

Les eaux de lavage des gaz et les effluents extraits des dévésiculeurs, sont des effluents susceptibles de conlenir des oxiques.
lls doivent &tre recyclés, traités avant rejet ou éliminés conformément aux titres 2 et 5 du présent arréte.

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent étre en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au present
chapitre ou non conforme & ses dispositions est interdit.

La dilution des rejets almosphériques est inlerdite.
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans ie milieu récepteur.

Les rejets & Patmosphére sont, dans toute ia mesure du possible, collectés et évacués, aprés traitement éveniuel, par
lintermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets.

L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir a aucun moment siphonage des effluents rejetés dans les conduits
ou prises d'air avoisinant.

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché a 'atmosphere, est congue de facon a favoriser
au maximum l'ascension des gaz dans Yatmosphére.

Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obslacles a Ia diffusion des gaz {chapeaux
chinois...}.

La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les régles de Tart lorsque la vitesse d'éjection
est plus &levée que la vilesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point
anguteux et |a variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente.

L'ensembie de ces instaliations ne doil pas entrainer de risque d'incendie et d'explosion.

Les justificatifs du respect de ces dispositions (notes de calcul, paramétres des rejets...) sont conservés a la disposition de
{inspection des installations classées.

Un plan du site permet de localiser fes points de rejet des poliuants & latmosphére. 1l est maintenu & jour et tenu a ia disposition
de I'inspection des installations classées. A ce plan est associée une nomenclature qui précise les caractéristiques de chaque
point de rejet identifié (hauteur de cheminée, débil de référence des gaz ou vapeurs, diamélre du conduit au débouche) et les
sources d'émissions.

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-apres,
doivent &tre aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite
pour la mesure des particules) de maniere & permettre des mesures représentatives des émissions de poliuanis a 'atmosphére.
En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées.

Ces polnts doivent &tre aménagés de maniére & étre aisement accessibles et permetire des interventions en toute securité.
Toutes les dispositions doivent également étre prises pour faciliter lintervention d'organismes extérieurs & la demande de
{inspection des installations classées.

Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d’une alarme et/ou I'arrét des installations ainsi que les causes de ¢es incidents
et les remédes apportés sont également consignés dans un registre.
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ARTICLE 3.2.2. CARACTERISTIQUES DES REJETS

Pour les valeurs limites de rejet fixées par le présent arrété

- le debit des effluents est exprimé en métres cubes par heure rapportés 4 des conditions normalisées de
température (273,15 °K) et de pression (101,325 kPa) aprés déduction de la vapeur d'eau {gaz secs),

- les concentralions sont exprimées en unité de masse par métre cube rapportée aux mémes conditions normalisées
st lorsque cela est spécifié, 4 une teneur de référence en oxygéne ou gaz carbonique,

- les valeurs limites de rejet s'imposent & des prélévements, mesures ou analyses moyens réalisés sur une durée qui
est fonction des caractéristiques de l'effiuent contrdlé, de I'apparsil utilisé et du polluant, et voisine d'une demi-
heure.

Sauf autorisalion explicite, la dilution des effluents est interdite et ne constitue pas un moyen de traitement.
La teneur en poliuants avant rejet des gaz et vapeurs respecte avant loute dilution les limites fixées comme suit.
ARTICLE 3.2.3. DEBITS D'ASPIRATION
Les systémes de captation ont des débits d'aspiration minimum de ;
- tunnel de décapage — dégraissage : 12 000 Nmh,
- ringage des panneaux dans l'atelier de traitements de surfaces : 800 Nm®fh,
- local d'application primaire et peinture : 25 000 Nm®/h,
Ces débits doivent étre en cohérence avec les exigences liges a la protection des travailleurs et aux ambiances de travail.

ARTICLE 3.2.4. EVACUATION

Les émanations et les vapeurs capiées sont évacuées par des exutoires silués en loiture et dimensionnés de telle sorte que la
diffusion des fumées soit fa meillaure, et ne présente pas de risques pour le voisinage.

L'emplacement des conduits d'évacuation est tel qu'it ne puisse y avoir siphonage de Fair évacué dans des conduits ou prises

d'air avoisinants ; notamment, les cheminées évacuant de I'air susceptible de contenir des vapeurs inflammables sont
implantées & 5 metres au moins en projection horizontale de toutes aspirations d'air du batiment.

ARTICLE 3.2.5. INSTALLATIONS DE COMBUSTION

Article 3.2.5.1 Combustibles utifisés
Les installations de combustion fonctionnent au gaz naturel

Article 3.2.5.2 Caractéristigues des installations

Vitesse d'éjection des
. . Combustible Traitement des gaz { Hauteur des cheminées | gaz de combustion en
Installations Puissance {en metres) marche continue
maximale {en m/s)
5 chaudigres Puissance totale = Gaz naturel Néant 22 5 au minimum
4,49 kW

Article 3.2.5.3 Valeurs limites de rejet
Les concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes par métre cube (mg/Nm®) sur gaz sec rapportés 3 une teneur
en oxygéne dans les effluents de 3 % en volume (combustibles gazeux).

Les caractéristiques des rejets a 'atmosphére, aprés traitement, sont inférieures ou égales aux valeurs prévues dans e fableau
suivant ;

Installation Paramétres Valeurs limites d'émission
Concentration en mg/Nm®
Installations de combustion NOx 150
(P > 2 MW mais < 20 MW)

P = puissance thermique maximale
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ARTICLE 3.2.6. APPLICATION DE REVETEMENT

Article 3.2.6.1 Installations co

ncernées

L'application de revétement conceme les installations suivantes :

IActivité

Description de I'installation

des solvants organiques

Nettoyage et dégraissage de métaux pan

Cuve dédice au dégraissage interne de I'Etage Principal Cryotechnigue

suve utilisée pour le nettoyage interne de FEtage Supérieur Cryotechnique

iCuve ulilisée pour le dégraissage des lignes des Circuits de Fluides Non Cryotechniques

Isolation des réservoirs

Isolation du réservoir principal cryotechnique

Isolation du réservoir supérieur cryotechnigue

Isolation des équipements des réservoirs

Les sources d'émissions canalisées de COV sont les suivantes :

Désignation de Pactivité

Nombre d'exutoires

Dispositifs de traitement
des COV

Phases de fonctionnement

Condensation et charbon

Nettoyage divers (pitces d'accompagnement,

g;ﬁgz?sgoe rg;g;%r:;ssage par des actif bouchons, équipements électriques, etc.)
2 Condansatéi:;rtrifel charbon Nettoyage el dégraissage des réservoirs ef lignes
1 Neéant Préparation et application du Cryocoat
1 Néant | ocal de préparation de la peinture et des colles
Isolation des réservoirs et tuyauteries 6 Néant lAtelier d'application de primaire
i Néant Lﬂjéiﬁg?gngoiyuréthane et nettoyage au chlorure de
5 Néant Projection de polyuréthane et application de

neinture

Article 3.2.6.2 Cas général — COV non méthaniques

Si e flux horaire total dépasse 2 kg/h, la valeur limite exprimée en carbone total de la concentration globale de I'ensemble des

composés est de 110 mg/Nm”,

Dans le cas de I'utilisation d'une technigque d'oxydation pour 'élimination des COV, la valeur limite d'émission en COV exprimés
en carbone total est de 20 mg/Nm® ou 50 ng'Nm3 si le rendement d'épuration est supérieur a 98 %.

La teneur en oxygéne de référence pour la vérification de la conformité aux valeurs limites d¢'émission est celle mesurée dans
les effluents en sorlie d'équipement d'oxydation.

L'exploitant s’assure du respect des valeurs limites d'émission définies ci-dessous !

. NOx (en équivalent NOy) : 100 mg/Nm®,

- CHs: 50 mg/Nm°,
- CO: 100 mg/Nm’.
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Article 3.2.6.3 Cas général - COV visés a 'annexe Il de Farrété ministériel du 2 février 1998 modifié relatif
aux prelevements et & la consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations
classées soumises & autorisation

SI le flux horaire total des composés organigues visés & lannexe Il dépasse 0,1 kgh, la valeur limite d'émission de la
concentration globaie de Pensemble de ces composés est de 20 mg/Nm°.

En cas de mélange de composés 4 la fois visés et non visés a I'annexe Ill, la valeur limite de 20 mg/Nm® ne s'impose qu'aux
composés visés a 'annexe 11l et une valeur de 110 mg/Nm®, exprimée en carbone total, s'impose a Pensemble des composés.

Article 3.2.6.4 Cas général ~ COV a phrases de risque R 45, R 46, R 49, R 60, R 61 et halogénés étiquetés R
40

Les substances ou préparations auxquelles sont aitribuées, ou sur iesque!les doivent &tre apposées, les phrases de risgue R
45, R 46, R 49, R 60 ou R 61, en raison de leur teneur en composés organigues volatils classés cancérigénes, mutagenes ou
toxiques pour la reproduction, sont remplacées autant que possible par des substances ou des préparations moins nocives. Si
ce remplacement n'est pas techniquement et économiquement possible, fa valeur limite d’émission de 2 mg/Nm® en COV est
imposee, si le flux horaire maximal de I'ensembie de l'installation est supérieur ou égal 4 10 g/h. La valeur limite ci-dessus se
rapporte & la somme massique des différents composés,

Pour les émissions des composés organiques volatils halogénés éliquetés R 40, une valeur limite d'émission de 20 mgle est
imposée si le flux horaire maximal de ensemble de l'installation est supérieur ou égal a 100 g/h. La valeur imite d'émission ci-
dessus se rapporte & la somme massigue des différents composés.

Article 3.2.6.5 Activité d'application de revétement adhésif sur support quelconque (rubrique 2940, collage)

Si la consommation de solvants est supérieure a 5 tonnes par an, les dispositions du premier alinéa de V'article 3.2.6.2 sont
remplacées par fes dispositions suivantes :

Si fa consommation de solvants est inférieure ou égale 4 15 tonnes par an, la valeur limite d'émission de COV non méthanique
dans les rejets canalisés, exprimée en carbone fotal, est de 50 mgir\lm3 En cas d'utilisation d'une technlque permettant la
réutilisation des solvants récupérés, la valeur limite d'émission exprimée en carbone total est de 150 mg/Nm®, sauf en cas
d'utilisation de substances mentionnées & l'article 3.2.6.4.

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 25 % de Ia quantité de solvants utilisée.

S5i la consommation de solvants est supérieure & 15 tonnes par an, la valeur limite d’émission de COV non méthanique dans les
rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 50 mg/Nm®. En cas d'utilisation d’une technique permettant la réutilisation
des solvants récupérés, |a valeur limite d'émission canalisée exprimée en carbone total est de 150 mg.me3 sauf en cas
d'utilisation de substances mentionnées a larlicle 3.2.6.4.

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 20 % de la quantité de solvants utilisée.

Article 3.2.6.6 Activité d’application de revétement, notamment sur support métal, plastique, textile, carton,
papier (rubrique 2940, application de primaire sur les réservoirs, aprés le traitement de surface de
dégraissage/décapage, application de Cryocoat, application de peinture aprés pose des isolants
thermiques))

Si la consommalion de solvants est supérieure a 5 tonnes par an, les dispositions du premier alinéa de Particle 3.2.6.2 sont
remplacées par les dispositions suivantes :

Si la consommation de solvants est inférieure ou égale 4 15 tonnes par an, la valeur limite d'émission de COV non méthanique
dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 100 mg/Nm®. Celte valeur s appl:que a 'ensemble des activités de
séchage et d'application, effectuées dans des conditions maitrisées. Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser
25 % de la quantité de solvants utilisée.

Si la consommation de solvant est supérieure & 15 tonnes par an, la valeur limite d'émission de COV non méthanique dans les
rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 50 mg/Nm® pour le séchage et de 75 mg/Nm?® pour I application.

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 20 % de la quantité de solvants utilisée.

Pour ce qui concerne cette activité, l'exploitant dépose une nouvelle demande d'autorisation pour toute modification
substantielle de son installation.

La partie de linstailation qui subit une modification substantielle respecte les valeurs limites d’émission en COV relatives aux
installations nouvelles. Toutefois, pour les installations dont la capacité nominale est inférisure aux seuils mentionnés a
Fannexe i de 'arrété ministériel du 15 décembre 2009 fixant certains seuils et critdres mentionnés aux arlicles R, 512-33 et R,
512-54 du code de l'environnement, le préfet peut fixer des valeurs limites correspondant & celles relatives aux installations
existantes si les émissions tolales de I'ensemble de l'instaliation ne dépassent pas fe niveau qui aurait été atteint si la partie qui
subit la madification avait été fraitée comme une nouvelle installation.
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Article 3.2.6.7 Activité de nettoyage de surfaces (rubrique 2564)

Cet article concerne toute aclivité de nettoyage ou de dégraissage de surfaces utilisant des liquides organohalogénés ou des
solvants organiques. Une aclivité de nettoyage constituée de plusieurs étapes se déroulant avant et aprés une autre activité est

considérée comme une setle activite.

Si fa consommation de solvants est supérieure & 2 tonnes par an, les dispositions du premier alinéa de larticle 3.2.8.2 du
présent arrété sont remplacées par les dispositions suivantes : la valeur limile exprimée en carbone total de la concentration
globale de 'ensembie des composés organiques volatils a I'exclusion du méthane est de 75 mgles.

Le flux annue!l des émissions diffuses de ces composés ne doit en outre pas dépasser 20 % de la quantité de solvants ulilisée ;
ce taux est ramené a 15 % si la consommation de solvants est supérieure & 10 tonnes par an.

Si la consommation de solvants & phrase de risque R45, R46, R49, R60, R61 ou halogénés éliquetés R40 est supérieure a 1
tonne par an, les dispositions de I'article 3.2.6.4 sont remplacées par les dispositions suivantes :

La valeur limite de la concentration globale des solvants & phrase de risque R45, R46, R49, R60, RB1, exprimée en masse de
la somme des différents composés est de 2 mg/Nm®, La valeur limite de la concentration globale des solvanis halogénés
étiquetés R40, exprimée en masse de la somme des différents composés est de 20 mg/Nm®, Le flux annuel des émissions
diffuses de ces solvants ne doit en outre pas dépasser 15 % de la quantité de solvants utilisée ; ce taux est ramene & 10 % sila

consommation de solvants est supérieure a 5 tonnes par an.
Toutes les dispositions sont prises pour éviter la diffusion dans Fatmosphére et I'alelier de vapeurs de solvants halogénés.

A cette fin, les postes d’utilisation de ces produits fonctionnent en circuit ferma.
La machine dans laquelte est recyclé le liquide halogéné doit étre équipée de dispositifs permettant de condenser les vapeurs.
Le bon fonctionnement des circuits de condensation doit étre conlrélé péricdiguement.

Des disposilifs de sécurité sont installés de telle sorte qu'il ne puisse se produire de surchauffe du produit halogéng et de
dégagement & Pextérieur de la machine.

Pour ce qui concerne cette activité, I'exploitant dépose une nouvelle demande d’autorisation pour foute modification
substantielle de son installation.

La partie de linstallation qui subit une modification substantielle respecte les valeurs limites d'émission en COV retatives aux
installations nouvelles. Toutefois, pour les installations dont la capacité nominale est inférieure aux seuils mentionnés a
fannexe I de Parrété ministérie] du 15 décembre 2009 fixant cerlains seuils et critéres mentionnés aux articles R. 512-33 et R.
512-54 du code de Penvironnement, le préfet peut fixer des valeurs limites cotrespondant & celles relatives aux installations
existantes si les émissions totales de 'ensemble de Finstallation ne dépassent pas le niveau gui aurait été atteint si |a partie qui
subit 1a modification avail été traitée comme une nouvelle installation.

Article 3.2.6.8 Mise en ceuvre d’'un schéma de maitrise des émissions de COV

Les valeurs limites d'émissions relatives aux GOV non méthaniques définies ci-dessus ne sont pas applicables aux rejets des
installations faisant 'objet d'un schéma de maitrise des émissions de COV, tel que défini ci-aprés.

Un tel schéma garantit que le flux total d'émissions de COV de ['installation ne dépasse pas le flux qui serait atieint par une
application stricte des valeurs limites d'émissions canalisées et diffuses définies dans le présent arréte.

Le schéma est élaboré & pariir d’'un niveau d'émission de référence de linstallation correspondant au niveau atteint sl aucune
mesure de réduction des émissions de GOV n’était mise en ceuvre sur Finstallation.

Les installations, ou parties d'installations, dans lesquelies sont notamment mises en csuvre ou plusieurs des substances
visées au point 3.2.6.4 peuvent faire I'objet d'un schéma de mailrise des émissions.

Toutefois, les substances visées au point 3.2.6.4, qui demeurent utifisées dans l'installation malgré la mise en ceuvre du
schéma de maltrise des émissions, restent soumises au respect des valeurs limites prévues au peint 3.2.6.4.

ARTICLE 3.2.7. TRAITEMENT DE SURFACES DE METAUX PAR VOIE ELECTROLYTIQUE OU CHIMIQUE

Article 3.2.7.1 Installations concernées
Les installations de iraitement de surfaces des métaux par voie électrolytique ou chimique du site sont les suivantes :

- installation de dégraissage des pannheaux,

- installation de dégraissage/décapage des réservoirs et fond (tunnel},
- installation de nettoyage des équipements,

- installation de traitement par alodine des talons de fonds.
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Article 3.2.7.2 Valeurs limites des rejets atmosphérigues

Les teneurs en polluants avant rejet des gaz et vapeurs en sorlie des installations de fraitement éventuslles doivent étre aussi

faibles gue possible et respecter avant loutes dilutions les limites fixées comme suit :

Paramétres Valeur limite d'émission en
concentration (mg/Nm®)

Acidité totale exprimée en H \

NOx exprimés en NO» 200

Alcalins exprimés en OH 10

HF exprimé en F 2

HCI 30

506, 100

NHa 30

CN 1

HCN 3

Zn 05

Cu 0,02

CrVi 0,1

Cr total 1

Ni et composés 5

Poussiéres 30

Les valeurs fimites d’émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journaliéres.
ARTICLE 3.2.8. SURVEILLANCE DES REJETS A LATMOSPHERE
Article 3.2.8.1 Surveillance des émissions

Les mesures périodiques sont réalisées par un organisme agréé par le ministre chargé des installations classées selon les

dispositions suivantes :

Installations ou émissaires concernés

Paramétres

Prélévements et analyses par un

organisme agréé

Périodicité de la mesure

Installations de combustion supérieure a 2

Débit

MWin mais inférieure 4 20 MWy,

NOx

Os

Tous les 3 ans

Instalfations de fraitement de surfaces

Débit
Acidité totale (H+)
Alcalins (OH-)
NOx (NO3)
HF (F-)
HCI
S0
NH3
CN
HCN
Zn
Cu
Chrome VI
Chrome {folal
Ni
Poussiéres

Annuelle

Revétement

Débit
Poussiéres

COV non méthanique, exprimés en
carbone total

Composés organiques volatils visés a
Fannexe [l de I'arrété ministériel du 2
février 1998 modifié, émis par le site

Substances a phrases de risque R 45, R
46, R 80, R 681, émis par le site

Anntelle
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Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de controle réalisées par l'inspection des installations classées en
application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l'environnement. En effel, indépendamment des
contrdles explicitement prévus dans le présent arrété et ses éveniuels compléments, inspection des installations classées peul
demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, de prélévements et analyses d'effluents. ils seront exécutés par un
organisme tiers qu'il aura choisi a cet effet ou soumis & son approbation s'll n'est pas agréé, dans le but de vérifier, en présence

de linspection des installations classées en cas de contrle inopiné, le respect des prescriptions d'un lexte réglementaire pris
au titre de la legislation sur les installations classées. Tous les frais occasionnés & cette occasion sont supportés par

'exploitant.

Cependant, les contrbles inopinés exécutés a la demande de Inspection des instaltations classeées peuvent, avec Faccord de
celte dernidre, se substituer aux mesures comparatives.

L'organisme est choisi conformement aux dispositions des arrétés ministériels portant agrément des laboratoires ou des
organismes pour effectuer certains types de prélévements et d'analyses a I'émission des substances dans 'atmosphére.

Les mesures, prélévements et analyses sont effectuees selon les dispositions des normes en vigueur, et notamment celles
citées dans Parrété ministériel du 4 septembre 2000 portant modalités d'agrément des laboraloires ou des organismes pour
certains types de prélévements et d'analyses a I'émission des substances dans I'atmosphere.

1 es mesures périodiques des émissions de polluants s'effectuent aux aliures représentatives de fonctionnement stabilisé de
Pinstallation. La durée des mesures sera d'au moins une demi-heure, et chaque mesure sera répétée au moins trois fois.
Toutefois, it pourra étre dérogé a cette régle dans des conditions bien particulizres ne permettant pas de respecter les durées
de prélévement (gaz irés charges ou trés humides...) ou de réaliser trois prélevements (gaz trés peu chargés correspondant a
des concenteations inférieures a 20 % de la valeur limite ou installations nécessitant des durées de prélévements supérieures a
deux heures...). Dans ce cas, tout justificatif sera fournt dans le rapport d'essai.

Le rapport fait apparaitre les trois résultals de mesure avec la moyenne, 'écart type et une estimation de l'incertitude de la
mesure.

Les rapports établis & cetle occasion sont transmis au plus tard dans un délai d’'un mois suivant leur réception par I'exploitant
accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements éventuels constates, feur durée ainsi que sur les actions
correctives mises en ceuvre ou envisagées et les dispositions prises afin qu'ils ne puissent se reproduire.

L es résultats des mesures et analyses sont archivés pendant au moins cing ans, sur un support prévu & cet effet, et sont tenus
a la disposttion de l'inspection des installations classées. lls doivent étre répertoriés pour pouvoir les corréler avec les dates de

rejel.

Pour les instatlations de traitement de surfaces, en fonction des résultats obtenus lors de la premiére campagne de mesures
annuelles, réalisée & compler du présent arrété, par un laboratoire agréé, les paramétres faisant I'objet de la surveillance des
effluents industriels atmosphériques pourront &tre revus, sur proposition de l'exploitant et aprés accord de l'inspection des
installations classées.

Article 3.2.8.2 Critéres de dépassement
Les valeurs limites ne dépassent pas les valeurs fixées par le présent arrété.

Dans le cas de prélévements inslantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double de la valeur
limite prescrite.

Pour Jes émissions de composés organiques volatils des installations relevant des rubriques 2564 et 2940 de la nomenclature
des installations classées

1°y Dans le cas d'une autosurveillance permanente {au moins une mesure représentative par jour), aucune des moyennes
portant sur 24 heures d'exploitation normale ne dépasse les valeurs limites d'emission et aucune des moyennes horaires n'est
supérieure & 1,5 fois la valeur limite d'émission,

2°) Dans le cas de mesures périodiques, la moyenne de toutes les mesures réalisées lors d'une opération de surveiliance ne
dépasse pas les valeurs limites d'émission et aucune des moyennes horaires n'est supérieure a 1,56 fois la valeur limite
d'émission.
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ARTICLE 3.2,9. PLAN DE GESTION DES SOLVANTS

L'exploitant doit mettre en place un plan de gestion des solvants, mentionnant les entrées et sorties de solvants et prenant en
compte les quantités et lensurs en solvanis mises en ceuvre dans les produits consommés,

Ce plan comprend :

+  Le descriptif des modalités de constitution du bilan et de vérification de sa validité,

* un bilan des émissions de solvants, établi par lype de solvants au niveau des entrées, et globalement en ce qui concerne
les sorties, par activité, y compris les solvants de difution et de nettoyage, suivant une procédure réguliérement mise a jour,
exprimé en tonnes de produits consommés 4 toutes les étapes de a production,

*  un récapitulatif des composés organiques utilisés sur le site, visés a I'annexe Il de Parrété ministériel du 29 mai 2000 et les
substances a phrase de risque R45, R46, R60, R61 et halogénés éligueiés R40.

Le bilan doit permettre de déterminer les émissions totales de solvants et de vérifier le respect de la valeur limite d'émission en
flux d'émissions diffuses définie 4 l'article 3.2.6.

Le plan de gestion de solvants est transmis & l'inspection des installations classées annuellement, accompagné des actions
visant & réduire la consommation de solvants, avant le 1% avrif de 'année sulvante.
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TITRE4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU
ARTICLE 4.1.1. GENERALITES ET CONSOMMATION

Toutes dispositions sont prises pour limiter la consommation d'eau.

Les niveaux de prélévement prennent en considération Fintérat des différents utilisateurs de t'eau, en particuller dans les zones
de répartition des eaux définies en application de la réglementation en vigusur. Hs sont compatibles avec les dispositions du
schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux.

Les ouvrages de prélévement d'eau et les ouvrages de distribution d’eau potable du réseau public sont équipes :
- de dispositifs de mesure tolalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces mesures sont réguligrement relevées et le
résultat esl enregistré et tenu a la disposition de I'inspection des installations classaes,
. de dispositifs de disconnexion afin d'éviter en toute circonstance tout phénomeéne de retour d’eau pouvant étre
polluée sur les réseaux d'alimentation {eaux de surface ou de disfribution d'eau potable).

L es disposilifs de disconnexion sont maintenus en bon état de fonctionnement, vérifies régulitrement et entretenus, notamment
ils font lobjet d'un controle annuel par un organisme compétent. Ces dispositifs de disconnexion sont contrdlables et

accessibles.

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations
d'entretien ou de maintien hors gel de ce reseau.

L'exploitant établit et tient & jour les plans et schémas de ces dispositifs et du réseau d'eau potable.
ARTICLE 4.1.2. ECONOMIE D’EAU

L'exploitant étudie de fagon permanente les possibilités de réduction de la consommation d'eau.

ARTICLE 4.1.3. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Les préievements d'eau dans le milleu qui ne s'avérent pas liés 4 la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont
auforisés dans les quantités suivantes :

Nom de la masse | Prélévement Débit maximal (m®)
Origine de la ressource d’eau ou dela maximal
commune du annuel {m*) Horaire Journalier
Eau souterraine Nappe alluviale 2000 1,6 16
Réseau public Les Mureaux 4000 0,9 9

ARTICLE 4.1.4. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D’EAUX

Les ouvrages de prélévement dans les cours d'eau ne génent pas le libre écoulement des eaux.

Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du
schéma d'aménagement et de gestion des eaux.

ARTICLE 4.1.5. INTERCONNEXION DES NAPPES

"équipement des forages assure, pendant toute la durée de leur exploitation, une protection des eaux soulerraines contre
iinterconnexion des nappes d'eau distinctes et le risque d'introduction de pollution de surface. La téte du forage est protégée
par une margelie bétonnée permettant de la maintenir & une cote supérieure a celle atteinte par la Seine lors de la crue de 1910
sans pouvoir étre inférieure a 1 m, et par une zone pétonnée de 1,5 m de largeur dont la pente est orientée vers l'extérieur. La
téte de forage est équipée d'un capot cadenassé. Les forages sont protégés par une construction en dur maintenue ferrmée et
seul le personnel habilité peut y accéder.

ARTICLE 4.1.6. PROTECTION DES RESEAUX D’EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT

Article 4.1.6.1. Prélévement d’'eau en nappe par forage
Un forage assure I'alimentation en gau des eaux Industrielles du site.

L'ouvrage est implanté et réalisé conformement aux plans et données techniques joints ou contenus dans le dossier de
déclaration, dans la mesure o1 ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrété.

Le captage s'effectue dans la nappe aliuvionnaire entre 26 et 30 métres de profondeur.
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L'ouvrage est construit et exploité de maniére & respecter les intéréts mentionnés aux articles L. 211-1 ef L. 511-1 du code de
Penvironnement.

Les prélévements d'eau en nappe par forage dont 'usage est desliné directement ou indirecterment a la consommation humaine
en eau feront I'objet, avant leur mise en service, d'une autorisation au litre du Code de la Santé Publique (article R 1321 et
suivants). lis ne pourront pas étre ufilisés préaiablement 4 Fobtention de cette autorisation.

41.6.1.1 Critéres d'implantation ef protection de 'ouvrage

Sauf disposilions spécifiques satisfaisantes, louvrage ne devra pas 8lre implanté & moins de 35 m d'une source de pollution
potentielle (disposilifs d'assainissement collectif ou autonome, parcelie recevant des épandages, batiments d'élevage, cuves de
stockage...).

Des mesures particuliéres devront &tre prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d'eaux souillées ou de carburant
vers {e milieu naturel,

Aprés le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et exempte de toute source de
poliution.

4.1.6.1.2  Réalisation et éguipement de 'ouvrage

La cimentation annulaire est obligatoire, elle se fera sur toute la partie supérieure du forage, jusqu'au niveau du terrain naturel.
Elle se fera par Injection par le fond, sur au moins 5 em d'épaisseur, sur une hauteur de 10 m minimum, voire plus, pour
permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité. La cimentation devra étre réalisée entre le tube et les terrains forés
pour colmater les fissures du sol sans que fe prétubage ne géne celte aclion el devra étre réalisée de fagon homogéne sur
toute la hauteur.

Les tubages seront en PVC ou tous auires matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, d’au moins 125 mm de
diamétre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum. lls seront crépinés en usine.

La prolection de Ia téte du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur de i'étanchéité garantie par la cimentation
annulaire. Elfe comprendra une dalle de propreté en béton de 3 m? minimum centrée sur louvrage, de 0,30 m de hauteur au-
dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La téle de forage sera fermée par un regard scellé sur fa dalle de
propreté muni d'un couvercle amovible fermé a clef et s'élévera d’au moins 0,50 m au-dessus du terrain naturel.

L'ensemble limitera le risque de destruction du tubage par choc accidente! et empéchera les accumulations d'eau stagnante 3
proximité immédiate de l'ouvrage.

La pompe ne devra pas &tre fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les franchées de raccordement ne devront
pas jouer le rble de drain, La pompe ulilisée sera munie d'un clapet de pied interdisant tout retour de fluide vers le forage,

En cas de raccordement & une inslallation alimentée par un réseau public, un disconnecteur sera installé.

Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumélrigue. Les volumes prélevés
mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l'index a la fin de chaque année civile seront indiqués sur un registre
tenu a disposition des services de contrdle.

Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure des niveaux.

4,1.6.1.3  Entretien

Pendant toute la durée de Pexploitation de I'ouvrage, le demandeur doit velller au bon entretien de celui-ci, et de ses abords.

Le forage fait lobjet d'un contrdle des tubages et des cimentations tous les 10 ans. Un rapport commenté des confroles est
adressé a l'inspection des installations classées.

4.1.6.1.4  Mise hors service provisoire ou définitive de I'ouvrage

La mise hors service de l'ouvrage est portée a la connalssance de Iinspection des installations classées en vue de mesures de
comblement,

L'avis de 'hydrogéologue agréé est solliclté sur les conditions de comblement de louvrage.

Tout ouvrage abandonné est comblé par des fechniques appropriées permettant d'assurer la protection des nappes
phréatiques contre tout risque de pollution, dinfiltration ou d'interconnexion et donc de garantir Il'absence de transfert de
pollution et de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations aquiferes.

Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans un document de synthése tenu & la disposition de I'nspection
des instaliations classées.

*  Abandon provisoire :
En cas d'abandon ou d'un arrét de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La protection de Ia téte et
I'entretien de la zone neutralisée seront assurés.

*  Abandon définitif ;

Dans ce cas, la protection de téte pourra étre enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables propres jusqu'au plus
7 m du sol, suivi d'un bouchon de sobranite jusqu'a — 5 m et le reste sera cimenté {de -6 m jusqu'au sol}.
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CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Article 4.2.1.1. Principes généraux

Sont interdils tous déversements, écoulements, refets, depdts directs ou indirects d'effluents suscepiibles d'incommoder le
voisinage, de porter atieinte & la santé ou ala sécurité publique ainsi qu'a la conservation de la faune et de Ia flore, de nuire a la
conservation des constructions et réseaux d'assainissement ou au bon fonctionnement des installations d'épuration, de
dégager en égout directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, ou de favoriser ta manifestation
d'odeurs, saveurs ou colorations anormales dans les eaux naturelles,

Tout déversement d'eaux résiduaires, traitées ou non, en nappe souterraine, direct ou indirect (épandage, infiltration...), total ou
partiel, est interdit.

Les rejets directs ou indirects d'effiuents dans la {les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par
le présent arrété sonl interdits.

Tout déversement a lintérieur des périmétres rapprochés des captages d'eau potable est interdit.

Le lavage des cuves, appareillages, etc. ainsi que celui des sols des ateliers n'est effectué qu'aprés collecte ou élimination des
produils chimiques concentrés présents. '

Les produits ainsi collectés sont soit recyclés en fabrication, soit &liminés conformément aux dispositions du Titre 5.

Les réseaux de vapeur et de refroidissement sont efficacement protégés contre toute introduction de produit étranger, leur
étanchéité est vérifiée réguliérement.

Article 4.2.1.2. Dilution de Ia pollution - Collecte

La dilution des effiluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constiluer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejels
fixées par le présent arrété. If est interdit d'abaisser les concentralions en substances polluantes des rejets par simples dilutions
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de Fétablissement ou celles nécessaires a fa bonne

marche des instaliations de traitement.

Les réseaux de collecte sont de type séparatif (permettant d'isoler les eaux résiduaires polluges (bains usés, effluents
industriels, eaux pluviales polluées,...} des eaux piuviales non susceptibles d'étre polluées) et sont congus pour évacuer
séparément chacune des diverses calégories d'eaux polluées issues des activités et sortant des ouvrages d'épuration interne
vers les traitements appropriés avant d'étre évacugées vers ta Seine.

Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible.

lls sont aménagés pour permettre un prélévement aisé d'échantillons et Vinstallation d'un disposilif de mesure du débil.

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu & F'article 4.3 non conforme & leurs dispositions
esl interdit.

A l'exception des cas accidentels ol la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou étre détruits et le milieu récepteur.

Des produits incompatibles ne dolvent pas étre collectés dans une méme canalisation.

Article 4,2.1.3. Traitement des effluents

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire & un transferl de poliution sont privilégiés pour I'épuration des
effluents.

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par I'expleitant, régulirement mis & jour, notamment apres
chaque modification notable, et datés.

Ils sont tenus 4 la disposition de tinspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaitre :

- lorigine et la distribution de I'eau d'alimentation,

. les dispositifs de protection de I'alimentation (bac de disconnexion, implaniation des disconnecteurs ou tout autre
dispositif permettant un isclement avec la distribution alimentaire, ...},

. les secteurs collectés et les réseaux associés,

- les dispositifs d'obturation ef d'isclement du site,

- les ouvrages de toutes sortes (points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure,
vannes manuelles et automatiqeues, compteurs...)

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrble et les points de rejet de foute nature (interne ou au
milieu).
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Toute modification notable des réseaux fait 'objet d'une information & l'inspection des installations classées.
ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont congus et aménagés de maniére a éire curables, &tanches et résister dans le temps
aux actions physiques ef chimigues des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.

L'exploitant s'assure par des conirdles approprigs et préventifs de leur bon état et de leur élanchaité.

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux régles en vigueur,

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses a lintérieur de I'établissement sont adriennes ou en
cahiveaux.

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents.
Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature a géner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement.

Article 4.2.4.1, Protection contre des risques spécifiques

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de I'étre, sont équipés d'une
protection efficace contre le danger de propagation de ftammes.

Article 4.2.4,2, Isolement avec les milieux

Les réseaux de collecte de I'établissement sont équipés de dispositifs disolement de fagon & maintenir toute poliution
accidentelle sur fe site. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance
localement etfou 2 partir d'un poste de commande. Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

A cet effet, afin de palier a toute pollution accidentelle de ia Seine, le dispositif de rejet général doit étre équipé d'un dispositif
d'obturation (vanne, etc.) facilement manceuvrable en toutes circonstances.

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'explojtant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents sulvants ;
- les eaux usées domestiques (EU},
- es effluents industriels (Ef), composés des effiuents issus de I'activiié de traltement de surface {ED,
- les eaux pluviales, issues des aires de stationnement et de la toiture (EP).

L'établissement n'est pas & l'origine de rejet d’eaux de refroidissement.

Les eaux industrielles — El- {eaux de lavage, etc.) constituent ;
- soit des déchels qui sont éliminés dans des installations diiment autorisées 4 cet effet et satisfont les dispositions
définies au Titre 5 du présent arrété,
- soit des effluents liquides qui doivent respecter les valeurs limites de rejet fixées & l'article 4.3.9 du présent arréts,
apres traitement dans une station qui doit &tre congue et exploitée & cet effet.

Les installations de nettoyage et de dégraissage de métaux par des solvants organiques ne sont pas a l'origine d'effluents
aqueux traités par la station interne de traitement du site (dite de détoxication) : le solvant est régénéré dans I'établissement et
les dechets sont orientes vers les filieres de traitement appropriées.

ARTICLE 4.3.2. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

Les rejets d'eaux résiduaires doivent se faire exclusivement aprés un traitement approprié des effluents. lis devront notamment
respecter les valeurs limites d'émission fixées & 'article 4.3.9 du présent arrété,

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature & géner le bon fonctionnement des ouvrages de traltement,

La conception et ia performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arréts,

Les installations de traiterent des effluents sont congues de maniére & tenir compte des variations de débit, de température ou
de composition des effluents a traiter, en particulier & 'occasion du démarrage ou de Parrét des installations.

Les installations de traitement sont congues, exploitées et entretenues de maniére a réduire a leur minimum les durées
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvenl assurer pleinement leur fonction,

. Si une Indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de trailement est susceptible de conduire & un dépassement
des valeurs limites imposées, I'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la poliution émise en réduisant ou
arrétant si besoin fes fabrications concernées.
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U'ouviage d'évacuation des eaux issues de la station de détoxication est aménagé pour permetire ou faciliter la mesure de débit

et I'exécution des prélévements.

Les dispositions nécessaires doivent élre prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les

canaux a ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

ARTICLE 4.3.3. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramétres permeltant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiguement et, si besoin, en

continu avec asservissement a une alarme.

Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus a la disposition de 'inspection des

insiallalions classées.

La détoxication des eaux résiduaires peut étre effectuée soit en continy, soit par bachees.

Les confroles des quantités de réactifs a utiliser sont effectués soit en continu, soit & chaque bachée, sefon la methode de

traitement adoptée.

La conduite des installations est confiée & un personne! compétent disposant d'une formation initiale et continue.

Un registre spécial est tenu sur fequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contréles de la qualité

des rejets auxquels il a été procede.
ARTICLE 4.3.4. SUIVI DU TRAITEMENT

Un préposé dament formé contréle les paramétres de fonclionnement des dispositifs de traitement des rejets conformement au

manuel de conduite et d'entrefien.

Ce document, maintenu en bon état, est mis & la disposition de inspecleur des installations classées sur sa demande.

Le préposé s’assure notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement des systémes de régulation,

de controle et d’alarme.

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET

L'ensemble des effluents générés par I'établissement aboutit 4 2 points de rejet, dont les caractéristiques sont les suivantes .

Point de rejet vers ie milieu récepteur codifié par le présent arrété

IN° 1 {rs]el général en Seine, rive gauche}

Traitement avant rejet

Cote {radier) NGF 17,20 m
PK 91,8
Nature des effluents EP, EI
Exutoire du rejst La Seine

Séparateur  d'hydrocarbures d'wn  débit de  traitement nominal
de 175 Lis

Exutoire du rejet

Traitement avant rejet
fMilieu naturel récepleur

Milieu nature! récepteur 1.a Seine
Point de rejet vers le miliou récepteur codifié par le présent arrété N°,2
Mature des effluents EU

Canalisation EU, puis réseau EU d EADS ASTRIUM SPACE
TRANSPORTATION
Station d'épuration biologigue municipale des Mureaux

La Seine

Article 4.3.5.1, Repéres internes

Point de rejet interne & I'établissement

N°: 3

Nature des effiuents
Exutoire du rejet
Traitement avant rejet dans canalisation commune EP, E|

El
\Canalisation commune EP, El
Station d'épuration interne physico-chimigue

Point de rejet_interne & I'établissernent

N° ;4

Nature des effluents
Exutoire du rejet
Traiternent avant rejet dans canalisation commune EP, El

=P
Canalisation commune EP, EI

Pas de traitement
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ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET

Article 4,3.6.1. Conception

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de maniere & :
- rédvire autant que possibie la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction
de l'utilisation de I'eau a proximité immédiate et a l'aval de celui-¢j,
- ne pas géner la navigation.
Ils doivent, en outre, permetire une bonne diffusion des effluents dans le milley réceptetlr.
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de 'Etat compétent.

Article 4,3.6.2. Aménagement
43.86.2.1  Aménagement des poinis de prélévements

Sur chaque canalisation de rejets internes et exutoire au milieu naturel a Fétablissement est prévu un point de prélévement
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ...).

Ces points sont aménagés de maniére & éire aisément accessibles et permetire des interventions en toute sécurité.

Toutes les dispositions doivent également étre prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs a la demande de
linspection des installations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accés aux disposilifs de
prélevement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

4.3.6.2.2 Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite a l'amont, qualité des parois,
regime d'écoulement) permeftent de réaliser des mesures représentalives de maniére a ce que la vitesse n'y soil pas
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés a 'aval af que Feffiuent soit suffisamment homogeéne.

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L’ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent &lre exempts :
- de matiéres flottantes,
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou Indirectement, des gaz ou
vapeurs toxiques, inflammabhles ou odorantes,
- de tout produit susceptible de nuire & la conservation des ouvrages, ainsi que des matiéres déposables ou
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent également respecler les caractéristiques suivantes :

- Température : <30°G,

- La température mesurée en aval du point de rejet & la limite de la zone de mélange ne doit pas dépasser la
température 2 la prise d'eau de plus de 3 °C. La température de la Seine aprés mélange doit &tre inférieure & 28 °C.
En raison de conditions météorologiques exceptionnelies, une dérogation peut étre accordée par te Préfet,

- pH: compris entre 6,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline), sauf aux sorties des installations de fraitement
de surface pour lesquelles la plage de pH autorisée est comprise entre 6,5 et 9,

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange
inférieure & 100 mg PH,

- Leffluent ne doit pas contenir de substances capables d'entrainer |a destruction du polsson aprés mélange avec les
eaux réceptrices du point de rejef et 4 2 métres de la berge,

- Hydrocarbures : les effluents rejetés ne doivent pas contenir d’hydrocarbures en quantité susceptible de provoquer
Papparition d'un film visible & la surface de I'eau a Faval immédiat du rejet ou sur les berges et ouvrages situés a
proximité,

- Absence de composés cycliques hydroxylés et de leurs dérivés halogénés,

- Odeur: 'efluent ne dégage aucune odeur. Il n’en dégage pas non plus aprés 5 jours d'incubation a 20 °C,

- La biodégradabilit¢ moyenne des agenis de surface contenus dans les produits détersifs utilisés doit atre supérieure
a 90 %,

- Les eaux de refroidissement rejetées doivent étre d’une qualité équivalente a celle des eaux prélevées.

Les effluents ne sont évacués que débarrassés des débris solides.

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A
L'ETABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont congus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des
activités ou sorlant des ouvrages d'dpuration interne vers les fraltements appropriés avant d'étre évacudes vers le miliey
récepleur autorisé & les recevoir (ia Seine).
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ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES

Article 4.3.9.1. Rejets internes a I'établissement

Référence du rejet : N° 3 (E)
Les valeurs limites d'émission en concentration sont définies comme suil en mg/t. (milligramme par lilre d'effluents rejetés),

controlées sur effluent brut non décanié.

Les dispositions ci-aprés s'appliquent aux effluents industriels aprés traitement et avant mélange avec d'autres effluents.

Le débit du rejet des effluents est en toute circonstance infétieura

-

Rejet station physico-
chimique
Débit maximal instantang 2 m'in
Débit maximal sur 2 h 2m’
consécutives
Déhit maximal journalier 20m’
(24 h)
Paramétre Concentration | Flux maximal sur 2 [Fiux maximal sur 24 Périodicité Péricdicité de surveillance
maximale (mg/L) |h consécutives (en | h consécutives {en | d’autosurveillance | par un laboratoire agréé
g} g} assurée par
Iexploitant
pH Quotidienne
Matiéres en
suspension 30 60 360 Trimestrielle
{MES)
DCO 150 300 1800 Mensuelle
AOX 5 sile flux est 10 80
supérieur & 10 gf]
Tributylphos- 4 si le flux est 8 48
phates supérieur & 8 gfj
Fluorures 15 a0 180 Mensuglle
Nitrites 20 si le flux est 40 240
supérieur 4 40 gf} PR e
Fl’-ihy%srgzgf 8 18 9% Hebdomadaire Trimestriel, écha‘ntillon
bures totaux 5 10 60 Trimestrielle moyen 24 h cfé;ﬁ”‘w“"e‘ au
Argent 0,5 si le flux est 1 8
supérieur 2 1 gfj
hgxh;\? Q:nl ot 0.2 12 Cluotidienne
Chrome il 2 si e flux est 4 24
supérieur & 4 gf]
Chrome total 2,1 4,2 25,2 Hehdomadaire
Alurminium 5 10 60 Quotidienne
Fer 5 si le flux est 10 60
supérisur 4 10 gfj
Etain 2 sile flux est 4 24
supérieur 2 4 g
Nickel 2 sile flux est 4 24
supérieur & 4 gff
Zine 3 sile flux est 6 36
supérieur 4 6 g/]
Ptomb 0,5 1 6 ; =
Cuivre 2 4 24 Hebdomadaire
As 0,1 si le flux est 0,2 1.2 5
supérieur & 0,2 gff
Mercure 0,05 0,1 0,6
Cadmium 0,2 0,4 2.4
CN (aisément
libérables) 0,1 0,2 12
Total métaux 10 20 120 Hebdomadaire
Fer 15 si le flux est 30 180
supérieur & 30 gfj
Azote global 50 si le flux est / /
supérieur & 50 kafj
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Le pH est mesuré et enregistré en continu.
Le débit journalier est consigné sur un support prévu & cet effet.
Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalidres.

Les contrbles d'autosurveillance sont effectués en sortie du traitement d'épuration en amont du point de mélange avec les
autres effiuents (eaux vannes, elc.).

En fonction des résultats obtenus fors des deux premigres campagnes de mesures lrimestrielles réalisées par un laboratoire
agrée, les paramstres faisant I'objet de la surveillance des effiuents industriels aqueux pourront étre revus, sur proposition de
I'exploitant et aprés accord de l'inspection des instaffations classées.

Article 4.3.9.2, Rejets dans la Seine

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejef des eaux résiduaires dans la Selne, les valeurs limites en concentration et flux ci-
dessous définfes.

Référence du rejet vers e milieu récepteur : N * 1 (rejet général)

Les effluents du rejet général, avant leur déversement dans la Seine, doivent présenter les caractéristiques suivantes (sur les
effluents bruts non décantés),

Concentration Pérlodicité de la

Paramatre maximale surveillance assurée par

journaligre (mgHl} | un iaboratoire agréé
DCO 50
DBO; 30
MES 30
Chrome Vi 0,1
Chrome lotal 2.1 Annuelle, échantilion
Cu 2 moyen 24 h proportionnel
Al 5 au débit
Hydrocarbures 5
tofaux
Plemb 0,1
Métaux totaux 10

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont &liminées vers les filidres de traitement des déchets
appropriées. En 'absence de poliution préalablement caractérisée, elles pourront &tre évacuées vers le milieu récepteur dans
les limites autorisées par le présent arrété.

ARTICLE 4.3.11. AUTOSURVEILLANCE ET SURVEILLANCE

Les mesures et analyses des rejets dans I'eau sont effectuées par I'exploitant ou un organisme extérieur avant rejet en amont
des éventuels points de mélange avec les aulres effluents de finstaliation (eaux pluviales, eaux vannes, autres eaux du
procéde...) non chargés de produits toxiques.

Article 4.3.11.1 Principes et objectifs du programme d’autosurveillance

Afin de maitriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur 'environnement, 'exploitant définit et met en
ceuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et fa fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effels sur I'environnement
L'exploitant décrit dans un document tenu 2 ta disposition de f'inspection des installations classées les modalités de mesures et
de mise en ceuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission a !'inspection des installations
classées.

L'autosurveillance est réalisée par des méthodes analyliques simples mais suffisamment précises pour permettre une
estimation du niveau des rejets par rapport aux normes fixées. Elle s'effectue sur des échantillons moyens représentatifs du
rejet pendant la période prise en compte,

Article 4.3.11.2 Etat récapitulatif

Les resultats des analyses concernant autosurveillance du rejet sont synthéfisés sous forme de tableaux puis transmis
mensuellement a l'inspecteur des installations classées, accompagnés des valeurs moyennes mensuelles. Ce document est
accompagnée de graphiques, de commentaires expliquant les dépassements consiatés, leur durée ainsi que les dispositions
prises afin d'y rermédier et pour qu'ils ne puissent se reproduire.
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{ *exploitant fait également apparaitre une évaluation des flux journaliers établie sur chaque paramétre pour chaque mois de la
période considérée et détermine une moyenne mensuelle des flux journaliers (en kg/j) et des concentrations (en mg/l) pour
chaque parameire mesuré.

Les résullals des mesures et analyses sont archivés pendant au moins 5 ans, sur un support prévu a cet effet, et sont tenus a
la disposition de l'inspection des Installalions classées.

tls doivent &tre répertoriés pour pouvoir les corréler avec les dates de rejet.
Article 4.3.11.3 Critéres de dépassement
Les valeurs fimites ne dépassent pas les valeurs fixées par le présent arrété.

Sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent & des prélévements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 24
heures,

Dans le cas d'une autosurveillance permanente {au moins une mesure représentative par jour), sauf disposition contraire, 10 %
de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites presciites, sans toutefois dépasser le double de ces
valeurs. Ces 10 % sont comptés sur une base mensuelle pour les effluents aqueux.

Dans le cas de prélévements instantanés, aucun résuliat de mesures en concentration ne peut excéder le double de la valeur
limite.

Article 4.3.11.4 Contréles instantanés

Les résultats de prélévements instantanés réalisés dans le cadre de Fautosurveillance des effuents qui peuvent éire réalisés en
dehors de campagnes de prélévements inopinés, ne peuvent excéder le double de la valeur iimite.

Article 4.3.11.5 Contréles externes

Outre fes mesures auxquelles il procéde sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de
mesure el des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), I'exploitant fait
procéder & des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsquelles existent, par un organisme exiérieur
différent de Pentité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance. Celui-ci doit étre
accrédité ou agréé par le ministére chargé de lnspection des installations classées pour les paramétres considerés,

Les rapporis établis & celte occasion sont transmis & l'inspection des installations classées au plus tard dans le délai d'un mois
suivant leur réception par 'exploitant accompagnés de commentaires éventuels expliquant les problémes {incidents, teneurs
anormales, etc.) et les aclions correctives menées,

Les résultats des mesures et analyses sont archivés pendant au moins cing ans, sur un support prévy & cet effet, et sont tenus
& la disposition de linspection des installations classées. lls doivent étre répertoriés pour pouvoir les corréler avec les dales de

rejet,

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrdle réalisées par linspection des installations classées en
application des dispositions des articles L 514-5 et L 514-8 du code de Yenvironnemeni. En effet, indépendamment des
contrdles explicitement prévus dans le présent arrété et ses eventuels compléments, finspection des installations classées peut
demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou nen, de prélévements et analyses d'effluents. lls seront exécutés par un
organisme tiers qu'il aura choisi & cet effet ou soumis a son approbation g'il n'est pas agréé, dans le but de vérifier, en présence
de T'inspection des installations classées en cas de contrdle inopiné, le respect des prescriptions d'un texte réglementaire pris
au titre de la législation sur les installations classées. Tous les frais occasionneés & cette occasion sont supportés par

'expioitant.
Cependant, les controles inopinés exécutés & la demande de linspection des installations classées peuvent, avec l'accord de

celte derniére, se substifuer aux mesures comparatives.

Les agents chargés de la Police de I'Eau, du Service de Navigation de Ia Seine, doivent constamment avoir libre accés aux
installations de traitement et de rejets d'eau.

ARTICLE 4.3.12. METHODES DE MESURES, PRELEVEMENT ET ANALYSES

Lorsque la périodicité des mesures est hebdomadaire, le jour de prélévement doit &tre différent d'une semaine a l'autre.

Les mesures, prélévements et analyses sont effectués sefon les normes en vigueur ou & défaut selon les méthodes de
référence reconnues.

Pour les effluents aqueux et sauf disposilions contraires, les valeurs limites s'imposent & des prélévements, mesures ou
analyses moyens réalisés sur 24 heures.
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TITRES5 -DECHETS

Sont soumis aux dispositions du présent titre, tous les déchets générés, y compris 'ensemble des résidus de traitement {boues,
rebuts de fabrication, bains usés, bains morts, résines échangeuses d'ons, efc.).

Sont notamment considérés comme déchets loutes fes eaux {procédés, lavages, etc.) dont la charge de poliution est trop
Importante pour répondre aux valeurs limites d'émission définies a l'arficle 4.3.9.

CHAPITRE 561 PRINCIPES DE GESTION
ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, 'aménagement, et l'exploitation de ses installations
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production et Ia foxicité.

ARTICLE 5.1.2. RESPONSABILITE DU PRODUCTEUR DES DECHETS

L'exploitant veille & ce que les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement nécessaires & a récupération des
éléments et malériaux réulilisables ou de I'énergie, ainsi qu'au dépdt ou au rejet dans e milieu naturel de tout autre produit
soient réalisées dans des condifions qui ne sont pas de nature & produire des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, et,
d'une fagon générale, & porer afleinte a la santé de 'homme et & I'environnement.

Ainsl, 'exploitant doit organiser la gestion de ses déchets de facon & :

prévenir ou réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la fabrication et en adoptant des
technologies propres,

limiter les transports en distance et en volume,

trier, réemployer, recycler, ou réaliser toute auire action visant & obtenir a partir des déchets des matériaux réutilisables ou
de 'énergle,

choisir la filiére d'élimination ayant le plus faible impact sur F'environnement a un coilt économiquement acceptable,
s'assurer du bon traitement ou du prétraitement de ses déchets notamment par vole physico-chimique, détoxication,
biclogique ou par voie thermique,

s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est strictement limité, d'un stockage dans des installations
techniguement adaptées et réglementairement aulorisées et dans les meilfeures conditions possibles,

assurer {'information du public sur les effets pour I'environnement et fa santé publique de ses instaltations ¢'élimination de
déchets.

ARTICLE §.1.3. GESTION DES DECHETS

L'exploitant doit connatire et conirdler les flux de déchets générés dans son établissement,
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A cet effet, il éludie les possibilités de limitation de la production de déchets ou de diminution de leur toxicité, les possibilités de
valorisation et de recyclage ainsi que le choix optimal des filisres d'élimination, en particufier concernant les déchets
actuellement mis en décharge.

ARTICLE 5.1.4, SEPARATION DES DECHETS

L'exploitant effectue & l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de fagon & faciliter leur
traitement ou leur élimination dans des filiéres spécifiques,

Les déchets dangereux sont définis par I'article R 541-8 du code de I'environnement

Les dechels d'emballage visés par les articles R 543-66 a R 543-72 du code de I'environnement sont valorisés par réemploi,
recyclage ou toute aulre action visant a obtenir des déchets valorisables ou de I'énergie.

Les huiles usagées doivent &tre élimindes conformément aux aricles R 543-3 & R 543-15 et R 543-40 du code de
Fenvironnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application. Elies sont stockées
dans des réservoirs étanches el dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de
l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.

Les huiles usagées sont remises & des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination).

Les piles et accumulateurs usagés doivent étre éliminés conformément aux dispositions de Farticle R 543-131 du code de
l'environnement relatif & la mise sur le marché des piles et accumulateurs et a leur élimination,

Les pneumatiques usagés doivent étre éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 & R 543-151 du code de
Fenvironnement | ils sont remis & des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civif ou pour 'ensilage.

Les déchets d'équipements électriques et électronicues sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-196 a4 R
543-201 du code de I'environnement,
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ARTICLE 5.1.5. COMPATIBILITE AVEC LES PLANS D’ELIMINATION DES DECHETS

L'alimination des décheis industriels banals et des ordures ménagéres respecle les orientations définies dans le plan
départemental d¢'élimination des déchets ménagers et assimilés des Yvelines approuvé par arrété préfectoral.

| es circuits de traitement de déchets industriels adoptés par I'exploitant sont compatibles avec les orientations définies dans le

plan régional approuve par arréte préfectorat,

ARTICLE 5.1.6. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES
DECHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans I'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 'étre dans

des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une poliution
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et I'environnement.

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liguides épandus et des eaux méltéoriques souillées.

Les stockages de déchets liquides sont munis de dispositifs de rétention répondant aux dispositions de Particle 7.4.3 du présent
arrété.
Elles sont distinctes dans le cas de produits incompatibles.

Les déchels (chiffons, papiers,...), imprégnés de produits inflammables dangereux ou toxiques sont conservés en récipients
métalliques clos en attendant leur enlévement,

ARTICLE 56.1.7. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT
L'exploitant dirige les déchets qu'il produit ou détient dans ies filieres de gestion spécifiques lorsque ces derniéres existent,

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres a garantir les intéréts visés a l'arlicle
t 511-1 du code de Penvironnement. Il s'assure notamment gue fes prestataires auxquels il fait appel pour assurer la collecte, le
traitement et I'8limination des déchets qu'ii produit ou détient disposent des autorisations ef, le cas échéant, des agréments en
application des titres ler et IV du livre V du code de I'environnement.

Tout épandage sur des terres a vocation agricole ou forestiére est interdit.

Article 5.1.7.1 Elimination des déchets non dangereux

Les déchets non dangereux {par exemple, bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc) et non souillés par des produits
toxigues ou polluants peuvent étre récupérés, valorisés ou élimines dans des installations auforisées.

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d’emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou toute autre
action visant 4 oblenir des matériaux uilisables ou de I'énergie.

Cette disposilion n'est pas applicable aux détenteurs de décheis d'emballage qui en produisent un volume hebdomadaire
inférieur & 1100 litres et qui les remettent au service de collecte et de traitement des communes.

Article 5.1.7.2 Elimination des déchets dangereux

Les déchets dangereux sont éliminés dans des installations réglementées & cet effet au titre du code de environnement, dans
des conditions propres a assurer la protection de 'environnemert,

Un registre des déchets dangereux produits comprenant a minima la nature, le tonnage et la filiere d'élimination est tenu & jour.
L'exploitant met un bordereau de suivi dés qu'il remet ces déchets & un tiers et est en mesure d'en justifier I'élimination. Les
documents justificatifs sont conservés 5 ans.

ARTICLE 5.1.8. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT

A lexception des installations spécifiquement autorisées, toute &limination de déchets dans 'enceinte de I'établissement
(incinération & 'air libre, mise en dépat & titre définitif) est interdite.

ARTICLE 5.1.9. DECLARATION A LADMINISTRATION

Conformément aux dispositions des articles R. 541-42 a R. 541-48 du code de I'environnement et des textes pris pour leur
application relatifs au registre et a la déclaration annuelte des émissions poliuantes et des déchets, Pexploitant déclare chaque
année a 'administration la nature, les quaniités et fa destination des déchets produits, dans la mesure ott la quantité de déchets
produits par an excéde 2 tonnes de déchets dangereux ou 2000 tonnes de déchets non dangereux.

La déctaration est effectuée par voie électronique avant le 1°" avril de 'année en cours pour ce qui concerne les données de
Iannée précédente suivant un format fixé par le ministre chargé des installations classées.

Linspecteur des installations classées peut obtenir loute information, justification ou analyse complémentaire sur simple
demande. Les frais qui en résultent sont & la charge de I'exploitant.
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CHAPITRE 5.2 GESTION DES DECHETS A L'INTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT

ARTICLE 5.2.1. ORGANISATION

L'exploitant organise le tri, la collecte et I'élimination des différents déchets genérés issus des activités qu'il exerce.
L'organisation qu'il met en place pour satisfaire les principes el prescriptions fixées au chapitre 5.1 du présent arrété est décrite
et tracée. Le document correspondant spécifie les responsabilités de chaque intervenant des processus de gestion des déchets

mis en ceuvre dans ['établissement. Ce document est regulierement mis & jour et est tenu a fa disposition de linspection des
installations classées,

CHAPITRE 5.3 STOCKAGES SUR LE SITE
ARTICLE 6.3.1. PLAN DES ZONES D’ENTREPOSAGE ET DE STOCKAGE PROVISOIRE DES DECHETS

L'exploitant établit et tient & jour un plan des zones de stockage et de regroupement des déchets (avec mention pour chacune
d'elles des grands types de déchets présents). Ce plan précise, pour chaque zone repérée, la nature et la quantité des déchets
qui y sont entreposés ou stockés provisoirement.

Le plan visé & l'alinéa précédent est régulidrement mis 3 jour, a minima une fois par an. |l est tenu & la disposition de
l'inspection des installations classées,

ARTICLE 5.3.2. ORGANISATION DES STOCKAGES

Les déchets produits par I'établissement doivent étre stockés dans des conditions prévenant les risques de poliution (prévention
des envols, des infilirations dans la sol, des odeurs).

Toutes les précautions sont prises pour que :

+ les mélanges de déchets ne soient pas 4 l'origine de réactions non contrdlées conduisant en particulier & I'émission de gaz
ou d'aérosols toxiques ou & la formation de produits explosifs,

» il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus dans l'emballags,

¢+ les emballages soient repérés par les seules indications concernant le déchet.

»  les déchets conditionnés en emballages soient stockés sur des aires couveries ef ne puissent pas étre gerbés sur plus de
deux hatteurs.

Les cuves servant au stockage de déchets sont réservées exclusivement a cetie fonction el portent les indications permettant
de reconnaitre lesdits déchets.

Les déchets ne peuvent étre stockés, en vrac dans des bennes, que par catégorie de déchets compatibles et sur des aires
affectées a cet effet,

Les bennes contenant des déchets générateurs de nuisances sont couvertes ou placées a {'abri des pluies.
Les bennes pleines ne reslent pas plus d'1 mois sur fe site, sauf en cas d'indisponibilité de fa filiere d'élimination.
ARTICLE 5.3.3. DISPOSITIONS PARTICULIERES A CERTAINS DECHETS

Huiles usagées .

Avant collecle par un organisme agréé, les huiles usagées sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions
qui préviennent les risques de mélange avec de 'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaming par des PCB.

Pites et accumulatetirs :

Avant leur collecte, les plles el accumulateurs usagés sont stockés dans des conteneurs élanches spécialement concus & cet
effet.

Prneumatiques usagés :

En attente de leur collecte, les pneumatiques usagés sont regroupés el stockés & I'abri des eaux météoriques, & proximité
immédiate de moyens adapiés de luite contre I'incendie.

CHAPITRE 5.4 EXPEDITION - TRAITEMENT DES DECHETS
ARTICLE 5.4.1. EXPEDITION

L'exploitant est tenu aux obligations de registre, de déclaration d'élimination de déchets et de bordereau de suivi dans les
conditions fixées par la réglementation.
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Chaque lot de déchets dangereux expédié vers ['extérieur doit étre accompagné du bordereau de suivi établi en application de
la réglementation en vigueur relalive au bordereau de suivi des dechets dangereux mentionné a {'article R 541-45 du code de

'environnement,

La copie des bordereaux de suivi des déchets dangereux est conservée a minima pendant 5 ans et est tenue a la disposition de
I'inspection des installations classées.

En cas d'enlévement et de transport, 'exploitant vérifie Jors du chargement que le conditionnement ainsi que les modalités
d'enlévement et de transport des décheis sont de nature & assurer la protection de fenvironnement et & respecter les
réglementations spéciales en vigueur notamment sur le Transport de Mati¢res Dangereuses. i fixe, le cas échéant, un cahier
des charges des opérations de transport (ilinéraire, fret complémentaire, etc.).

L'exploitant doit notamment veiller aux conditions de chargement au départ de son établissement. li s'assure que les récipients
utilisés par le transporteur sont compatibles avec les déchets enleves. 1l vérifie également la compatibilité du résidu avec le
mode de transport utiliss.

En cas de remise de déchels dangereux & un collecteur de déchets en petite quantité, Fexploitant renseigne Yannexe 1 du
bordereau de suivi de déchets et en conserve une copie qu'il tient a la disposition de linspeciion des installations classées.

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-60 & R 541-64 et R 541-79 du code
de Penvironnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise a jour des transporteurs
utilisés par 'exploitant, est tenue a la disposition de linspection des installations classées.

Limportation ou P'exportation de déchets ne peut étre réalisée qu'aprés accord des aulorités compétentes en application de la
réglementation en vigueur concernant les transferts de déchets.

ARTICLE 5.4.2. ELIMINATION DES DECHETS BANALS
L'exploitant réalise un premier tri des déchets tels que le bois, le papier, te carton, le verre, les métaux,.... en vue de faciliter
leur valorisation. En cas d'impossibilité, justification est apportée a finspection des instaliations classées.

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, cacutchouc, etc.) et non souillés par des produits loxiques ou
polluants peuvent &tre récupérés, valorisés ou élimines dans les mémes condilions que les ordures ménageres.

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plasiigue, caoulchouc, métaux, ...} non valorisables et non souiliés par des
produits toxiques ou polluants ne peuvent éfre éliminés que dans des installations doment autorisées ou déclarées en
application du titre 1% du Livre V du code de I'environnement. L’exploitant doit &tre en mesure de justifier le caraciére ultime de
ces déchets, au sens de article L 541.1 du code de I'environnement.

ARTICLE 5.4.3. CERTIFICAT D'ACCEPTATION PREALABLE

L'exploitant tient & ta disposition de Tinspection des installations classées les certificats d'acceptalion préalable des déchets
dangereux par les exploitants des installations de traitement destinataires desdits déchets. Ces cerlificais ne peuvent avoir une
validité supérieure & un an.

ARTICLE 5.4.4, ELIMINATION DES DECHETS DANGEREUX

L'exploitant réalise un premier tri des déchets dangereux en vue de faciliter leur valorisation.

Les déchets dangereux ne peuvent étre éliminés que dans des instailations dament autorisées ou déclarées en application du
titre 1°" du Livre V dus code de V'environnement.

ARTICLE 5.4.5. REGISTRES RELATIFS A LELIMINATION DES DECHETS

L"exploitant tient & jour un registre des déchets dangereux gu'il produit ou détient conformément aux dispesitions des articles R.
541-43 du Code de I'Environnement relatif au controle des circuits de traitement des déchets et a ses arrétés d'application.

Ce registre contient a minima les informations suivantes :
- la désignation des déchets et leur code indiqué & lannexe it de 'arlicle R. 541-8 du code de l'environnement fixant
la nomenclature des déchets,
- la date d'entévement,
- le tonnage des déchets,
- le numéro du bordereau de suivi des déchets émis,

- la désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, ia désignation de |a ou des opérations de
transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes Il-A et ll-B de la directive 75/442/CE du 15 juillet 1875,

- le nom, I'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de linstallation destinataire finale,

- e cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont eté
préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités,
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- le nom et l'adresse du transporteur el, le cas échéant, son numéro SIREN ainsi que leur numéro de récépissé
conformément aux articles R. 541-49 & R. 541-61 du code de Fenvironnement relalifs au transport par route, au
négoce et au courtage de déchets,

- la date d'admission des déchels dans linstallation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans
lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou iraités ainsi que la date du
traitement des déchets dans l'installation destinataire finale,

- le cas échéant, e nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépisse
conformément aux articles R. 541-49 & R, 541-81 du code de I'environnement.

Le registre visé au présent article est tenu 4 ta disposition de l'inspection des installations classées. Il est conservé pendant une
durée minimale de cing ans.

ARTICLE 5.4.6. EMBALLAGES INDUSTRIELS

Les embaliages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d’entrafner des pollutions sont renvoyés au
fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent étre totalement nettoyés, ils sont &liminés
coimme des déchets dangereux dans les conditions définies au présent arrété,

Les déchets d'emballages industriels doivent 8tre &liminés dans les conditions des articles R 543-66 & R 543-72 et R 543-74 du
code de I'environnement portant appiication des articles L 541-1 et suivants du code de I'environnement relatifs & I'élimination
des dechets et a la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'embaliage dont les détenteurs ne sont pas
des ménages.
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TITRE6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS

Linstallation est construite, équipée et exploitée de fagon que son fonctionnement ne pulsse étre & l'origine de bruits lransmis
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage
ou de constituer une nuisance pour celui-ci.

Les ateliers susceptibles de produire un bruit génant pour le voisinage sont maintenus fermés pendant le travail, sauf le temps
strictement nécessaire & 'entrée ou 4 la sortie des piéces.

Toutes dispositions sont prises pour que la manipulation des outils, des matiéres premieres, ou récipients puisse s'effectuer
sans qu'il en résulte de bruit génant pour le voisinage.

Les prescriptions de l'arrété ministériel du 23 janvier 1997 relatif & Ia limitation des bruits émis dans 'environnement par les
installations relevant du livre V — litre | du Code de I'Environnement, ainsi que les régles techniques annexées 4 la circulaire du
23 julllet 1986 relative aux vibrations mécanigues émises dans Fenvironnement par les installations classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés & Vintérieur de I'établissement, et
susceplibles de constituer une géne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 671-1 & R 571-24 du
code de 'environnement. En particulier, les engins de chantier sont conformes & un type homologué.

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

'usage de fout appareil de communication par vole acoustique (sirénes, avertisseurs, haut-parleurs ...} génant pour le
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé a la prévention ou au signalement d'incidents graves ou

d’accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES
ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D’EMERGENCE

Les émissions sonores émises par Pinstallation ne sont pas a l'origine, dans les zones & émergence régiementée,
d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant :

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période allant} Emergence admissible pour la période
les zones & émergence réglementée (incluant le bruitdg  de 7h a 22h, sauf dimanches et jours férigs |allant de 22h & 7h, ainsi que les dimanches
I'établissement) et jours fériés
Supérieur & 35 dB{A) et inferieur ou
&gal 4 45 dB(A) B dB{A) 4 dB(A)
Supérieur 4 45 dB(A) 5 dB{A) 3 dB{A)

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit
ambiant (&tablissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en 'absence des bruits générés par I'établissement).

Lorsque plusieurs installations classées sont siluées au sein d'un méme établissement, le niveau de bruit global emis par
l'ensemble des activités exercées a lintérieur de U'établissement y compris le bruit émis par les véhicules et engins visés a
I'article 6.1.2 respecte les valeurs limites ci-dessus.

La durée d'apparition d'un bruit particulier de I'établissement, a tonalité marquée et de maniére établie ou cyclique, n'excéde
pas 30 % de la durée de fonctionnement de Ietablissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le

tableau ci-dessus.



p34/69

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX DE BRUIT EN LIMITES DE PROPRIETE

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de I'établissement les valeurs suivantes pour les
différentes périodes de la journée :

PERIODE
INTERMEDIAIRE

PERIODE DE JOUR | allant de 6h a 7h et | © ERIODE DE NUIT

EMPLACEMENT TYPE DE ZONE allant de 7h & 20h de 20h A 22h allant de 22h 4 6h
Dimanches et jours
fériés
En limite de propriété Nord| Zone & prédominance d'activités 55 dB(A)
et Sud industrislles avec une voie de trafig 65 dB(A) 60 dB(A}

fluvial importante

ARTICLE 6.2.3. REGLES D’EXPLOITATION

Tous travaux bruyants susceptibles de géner le voisinage pendant la nuit, y compris la manutention, le voilurage, etc. sont
interdits entre 20 heures et 7 heures, sauf exception.

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des frépidations sont isclées par des dispositions antivibrations
efficaces. La géne éventuelie est évaluée conformément aux régles techniques annexées 4 la circulaire ministérieile n°® 86,23
du 23 juillet 1986 relative aux vibralions mécaniques émises dans I'environnement par les installations classées.

CHAPITRE 6.4 CONTROLES DES NIVEAUX SONORES

Sauf demande particuliére de Finspection des installations classées, F'exploitant fait réaliser dans un délai de 6 mois & compter
de la notification du présent arrété puis tous les 3 ans, une mesure des niveaux d’émissions sonores en limite de proprieté et
dans les zones & émergence réglementée, par une personne ou un organisme qualifié selon une procédure st aux
emplacements choisis aprés accord de Iinspection des installations classées.

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de I'arrété ministériel du 23 janvier 1997 el les résultats
transmis a linspection des installations classées dans le mois qui suit leur réception par 'exploitant avec les commentaires et
propositions éventuelles d’amélioration.
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES
ARTICLE 7.1.1. GESTION DE LA PREVENTION DES RISQUES

L'exploitant congoit ses installations et organise leur fonctionnement et l'entretien selon des régles destinées a prévenir les
incidents et les accidents susceptibles d'avoir, par leur développement, des conséquences dommageables powr

Penvironnement.

Ces régles, qui ressorlent notamment de 'application du présent arrété, sont établies en référence a une analyse préalable qui
apprécie le potentiel de danger de linstallation et précise les moyens nécessaires pour assurer la maitrise des risques
inventoriés.

ARTICLE 7.1.2. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS
L’ETABLISSEMENT

nventaire el I'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceplibles d'étre présentes dans
I'établissement {nature, état physique, quantité, emplacement) en lenant compte des phrases de risques codifiées par la
réglementation en vigueur est conslamment tent a jour.
Cet inventaire est tenu a la disposition permanente des services de secours.

ARTICLE 7.1.3. ZONAGE DE DANGERS INTERNES A L’'ETABLISSEMENT

L'exploitant identifie les zones de I'établissement susceptibles ¢étre & l'origine d'incendie, d'émanations foxiques ou d'explosion
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphéres nocives ou explosibies
pouvant survenir soit de fagon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit
de maniére épisodique avec une faible frequence et de courte durée.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés ef reporiées sur un plan sysiématiquement tenu & jour.
La nature exacte du risque et les consignes & observer sont indiquées & Fentrée de ces zones et en tant que de besoin
rappelées a l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'lls existent.

ARTICLE 7.1.4. PROTECTION INDIVIDUELLE

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelie, adaptés aux risques présentés par
I'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent &ire conservés a proximité du dépét et du lieu d'utilisation.
Ces matériels doivent &ire entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit &tre formé & Femploi de ces

matériels.

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS
ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT

L'exploitani fixe les régles de circulation et de stationnement, applicables a tintérieur de I'établissement. Les régles sont portées
3 la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

| es voies de circulation et d'accés sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté el dégagées de tout
objet susceptible de géner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours
puissent évoluer sans difficulté.

L'établissement est entouré d’une cldture robuste d'une hauteur de 2 métres sur la {otalité de sa périphérie.

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contréle des accés
Aucune personne &lrangére a ['établissement ne doit avoir Jibre accés aux installations.

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au controle des accés, ainsi qu'a la connaissance permanente des personnes
présentes dans I'établissement.

Article 7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies

Les voles auront les caractéristiques minimales suivantes :
- largeur de la bande de roulement : 3,50 m
- rayon intérieur de giration: 11 m
- hauteur libre : 3,50 m
- résistance a la charge : 13 tonnes par essieu.

Les voies de circulation internes 3 établissement doivent étre congues et aménagées de maniére & permettre une évolution
aisée des véhicules. En particulier, les rayons de courbures sont dimensionnés en conségquence.
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Les aires de stafionnement infternes doivent &fre suffisantes pour accuelllir ensemble des véhicules, En pariculier, fes
vehicules assurant 'approvisionnement en produits bruts et I'évacuation des produits finis,

Les voies et aires de stationnement desservant les postes de chargement et déchargement sont disposées de fagon & ce que
I'évacuation des véhicules se fasse en marche avant et que fe nombre de mancsuvres soit limité. Ces voies ne doivent pas
avoir une largeur inférieure 4 6 métres lorsqu'elles sont a double sens de circulation et inférieure 2 3 matres lersqu'elles sont &
sens unigue,

Les acces et sorties de l'établissement sont aménagées (signalisation...) de manidre & ce que entrés ou la sorlie de camions
ne puisse perturber le trafic router alentour ou éfre source de risques pour la circulation des pigtons & proximité des
instaliations.

Les portes de I'établissement ouvrant sur les routes extérieures présentent une ouverture assez large ou un recul suffisant pour
que |'entrée et ia sortie des véhicules n'exigent pas de manceuvres génantes pour la circulation.

Le franchissement des voies et aires de circulation par les tuyauteries aériennes s'effectue & une hauteur conforme au gabarit
autoroutier (4,60 métres).

Les tuyauteries et cables éiectriques en tranchées franchissant les voies et aires sous des ponceaux ou dans des gaines, sont
protegés ou enterrés a une profondeur suffisante, pour éviter toute détérioration.

ARTICLE 7.2.2, BATIMENTS ET LOCAUX

A linterieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la
circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinisire,

La desserte des batiments est assurée sur au moins une fagade par une vole répondant aux caraciéristiques suivantes :

- chaussée fibre de stafionnement de 3 métres de largeur,

- force portante calculée pour un véhicule de 180 kN avec un maximum de 90 kN par essieu, ceux-ci étant distants de
3,6 métres minimum,

- rayon intérieur R supérieur ou égal & 11 métres,

- surlargeur S = 15/R dans les virages de rayon intérieur inférieur a 50 matres {S et R étant exprimés en métres),

- hauteur libre supérieure ou &gale & 3,5 métres,

- pente inférieure & 15 %,

- distance des fagades au moins égale a la hauteur du batiment sans étre inférieure & 12 matres de telle maniére
qu'en cas d'effondrement, celles-ci restent utilisables par les sapsurs-pompiers,

Les locaux a risques particuliers sont isolés des autres locaux et dégagement par des murs et planchers au moins coupe-feu de
degré 1 heure,
Les portes de ces locaux sont au moins coupe-feu de degré ¥ heure et munies de fermes-portes.

Uexploltant assure le désenfumage de locaux :
- d'une surface supéreure a 300 m?,
- aveugles de plus de 100 m?,
- de fous fes escaliers.

ARTICLE 7.2.3. MATERIELS

Les matériaux sont choisis, en fonction des fluides contenus ou circulant dans les appareils, pour atténuer ou supprimer les
effets de 1a corrosion, de I'érosion et des chocs mécaniques et thermiques.

Les maiériels et leurs supports sont congus et réalisés de telle sorte qu'its ne risquent pas d'lre soumis & des tensions
anormales en cas de contrainte mécanique, de dilatation, tassement au sol, surcharge occasionnells, efc.

Les appareils de manutention et de levage, les appareils fonctionnant sous pression, les appareils tubulaires destinés & assurer
un échange thermique, les compresseurs, les pompes sont construits suivant les regies de f'art et conformément a Ia
réglementation qui leur est applicable.

La sécurité des instaltations doit notamment étre assurée par l'utilisation d'appareils de contrdle ainsi que par la mise en place
de soupapes de slreté, de joints d'éclatement ou de dispositifs anafogues. '

Les installations doivent permetire d'accéder facilement autour des réservoirs, cuves ou appareils pour déceler les suintements,
fissurations, corrosions éventuelles des parois latérales et des parties des fonds éventuellement apparentes.
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ARTICLE 7.2.4. INSTALLATIONS ELECTRIQUES ~ MISE A LA TERRE

Les instalialions électriques et les mises & la terre sont congues, réalisées et entrefenues conformément aux normes en
vigueur, maintenues en bon état et restent en permanence conformes en tout point & ses spécifications technigues d'origine.

Les installations électrigues sont spécialement prolégées contre raclion des agents corrosifs et les contraintes mécaniques
dangereuses, soit par un degré de résistance suffisant, soit par un lieu d'implantation les protégeant de ces risques.

Une vérification de l'ensemble de linstallation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compeétent
qui mentionne trés explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. It est remédié a toute défeciuosité relevée dans
les délais les plus brefs. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.

Les rapports de controle et les suites données par l'exploitant sont tenus & la disposition de Inspection des installations

classées,

Les conducteurs sont établis suivant les normes en vigueur et mis en place de maniére & éviler tout court-circuit et tout
échauffemant.

1'emploi de lampes suspendues & bout de fil conducteur et de lampes dites « baladeuses » eslinterdit.

Un éclairage de sécurité est installé afin de permetire Iévacuation du personne! vers I'extérieur et assure les manceuvres des
équipiers de sécurité.

ARTICLE 7.2.5. PROTECTION CONTRE L'ELECTRICITE STATIQUE ET LES COURANTS DE CIRCULATION

Des dispositions constructives et d'exploitation sont prises pour prévenir 'apparition de charges électroslatiques el assurer leur
évacuation en toute sécurité ainsi que protéger les installations des effets des couranis de circulation.

Les canalisations ne doivent pas étre une cause possible d'inflammation et doivent étre convenablemen! protégées contre les
chocs, contre la propagation des flammes et contre V'action des produits présents dans la partie de {'installation en cause.

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations, machines, etc.) doivent &tre mis & la terre conformément aux
réglements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits, et relies
par des liaisons équipotentielles.

La mise 4 la terre est effectuée suivant les régles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre.

Lors d’'une opération de chargement ou de déchargement, les citernes routiéres sont relig¢es électriguement aux installations
fixes, mises elles-mémes a la terre, avant toute opération de transfert.

Lors d'une opération de transfert entre deux réservoirs fixes ou entre un réservoir et un f0f, la continuité électrigue entre les
réservoirs, fats et canalisations de transfert doit étre assurée prealablement, L’ensemble doit &tre relié & une prise de terre.
Article 7.2.5.1. Zones susceptibles d’'étre a I'origine d’une explosion

Les dispositions de l'article 2 de Iarrété ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des
établissements réglementés au titre de la légistation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques
d'explosion, sont applicables & Iensemble des zones de risque d'atmosphére explosive de I'¢tablissement. Le plan des zones &
risques d'explosion est porié a la connaissance de I'organisme chargé de la vérification des installations électriques et esf tenu

a disposition de T'inspection des installations classées.

Les masses métalliques contenant etou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des
charges électrostatiques sont mises a la terre et refiées par des liaisons équipotentielles.

ARTICLE 7.2.6. UTILITES

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui alimentent les équipements concourant a la
mise en sécurité ou a I'arrét d'urgence des installations.

ARTICLE 7.2.7. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut étre a lorigine d'événements susceptibles de porter gravement
atteinte, directement ou indirectement & la sécurite des installations, a la sécurité des personnes ou a la qualité de
f'environnement, sont protégées contre la foudre en application de I'arrété ministériel en vigueur.

Les installations de protection contre la foudre présentes sur le site font l'objet d’une surveillance conformément a la norme
NFC 17-100.

Avant le 1% janvier 2010

Une analyse du risque foudre est réalisée par un organisme compétent. Cette analyse identifie les équipements et inslallations
dont une protection doit &tre assurée. L'analyse est basée sur une é&valuation des risques réalisée conformément a la norme NF
EN 62305-2. Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux instalfations.
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A compter du 1% janvier 2012

En fonction des résultats de Fanalyse des risques foudre, une étude technique est réalisée par un organisme compétent
définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de prolection, le lieu de leur implantation ainsi que les
modaiités de leur vérification et de leur maintenance.

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de I'dtude technique puis complétée si besoin aprés la réalisation
des dispositifs de protection,

Un carnet de bord est tenu par 'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de I'étude technique.

Les systémes de prolection contre la foudre prévus dans Fétude technique sont conformes aux normes francaises ou a toute
norme équivalente en vigueur dans un Etat de FUnion Européenne.

L'installation des disposilifs de proteclion et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées par un organisme
compétent & lissue de I'étude technique au plus tard deux ans aprés I'élaboration de l'analyse du risque foudre. Les dispositifs
de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de 'étude technique,

L'installation des protections fait I'objet d’une vérification compléte par un organisme compétent distinct de l'installateur au plus
tard six mois aprés leur installation.

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. L'état des dispositifs de protection contre la
foudre des installations fait 'objet d'une vérification compiéte tous les deux ans par un organisme compétent. Toutes ces
vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées conformément a la norme NF EN
62305-3,

Les agressions de fa foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des
dispositifs de protection concernés est réalisée dans un délai maximum d’un mois par un organisme compétent, Si l'une de ces
vérifications fait apparaitre la nécessilé d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un mois.

L’exploitant tient en permanence a disposition de Finspection des installations classées fanalyse du risque foudre, I'étude
technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications.

L'expfoitant fait figurer sur un plan du site les périmétres des zones protégees et I'implantation des dispositifs de protection.

Qutre les vérifications prescrites ci-dessus, 'état des dispositifs de protection contre la foudre fait Fobjet d'une vérification selon
une procedure adaptée aprés 'exécution de travaux sur les batiments et structures protégés ou avoisinants susceplibies d'avoir
porte alteinte au systéme de protection contre la foudre mis en place. Sauf impossibilité diment justifiée, un dispositif approprié
de comptage des coups de foudre est mis en place.

Les piéces justificatives du respect de ces dispositions sont tenues a disposition de Vinspection des instalfations classées.

ARTICLE 7.2.8. EXUTOIRES

Pour permettre I'évacuation des fumées et gaz chauds en cas d'incendie, il est prévu en partie haute du batiment et sl possible
en loiture, des dispositifs de désenfumage a ouverture automatique et manuelle dont la somme des sections est au meins égale
& 1/100°™ de 1a surface des planchers bas considérés.

Les commandes manuelles d’ouveriure sont placées prés des acces, bien signalisées et facilement accessibles.
ARTICLE 7.2.9. CHAUFFERIE

La chaufferie est isolée par des murs coupe-feu de degré 2 heures et :
- soit un sas fermé par deux portes pare-flamme de degré % heure, s'ouvrant dans le sens de la soriie,

- soit une porte coupe-feu de degré 1 heure munie d'un ferme-porte.

A Vextérieur de la chaufferie sont installés
- unevanne sur la canalisation d'alimentation des brileurs permettant d'arréter 'écoutement du combustible
- un coupe-circuit arrétant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ;
- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brileurs ou un autre systéme d'alerle
d'efficacité equivalente.

Le chauffage des batiments de stockage ou d'exploitation ne peut étre réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un
geénérateur thermique ou autre systéme présentant un degré de sécurité équivalent, Les systémes de chauffage par aérotherme
4 gaz ne sont pas autorisés dans les batiments de stockage ou d'expioitation,

Dans fe cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'air
chaud sont entiérement réalisées en matériaux A2 s1 d0 (anciennement MO0). En parliculier, les canalisations métalliques,
lorsqurelles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges matériaux A2 s1 d0 {anciennement MO). Des clapeis coupe-
feu sont installés si les canalisations traversent une paroi.
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Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des quais, s'ils existent,
présentent les mémes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux dans fesquels ils circulent ou son situés.

ARTICLE 7.2.10. DEPOT DES PRODUITS INFLAMMABLES

Le dépét des produils inflammables (solvants, primaires, peintures, etc.) est situé dans un local spécialement aménagé, muni
d'une ventilation haute et basse et fermé & clé.

Ce local est situé a l'extérieur du batiment et répond aux caractéristiques suivantes
- toiture &t sol incombusiibles,

- murs coupe-feu de degré 2 heures,
- pories donnant vers |'extérieur pare-flammes de degré une demi-heure, munies de dispositifs de fermeture

automatique et de barres anti-panigue.

Ce local est équipé d'un dispositif d'extinction automatique a poudre.
ARTICLE 7.2.41. DEPOT DES COLLES A BASE DE LIQUIDES INFLAMMABLES

Les colles, durcisseurs, & base de liguides inflammables des 1%® et gtme catégories sont stockés en petits conditionnements
(fats, bidons, ...) dans un local temperé dont les caractéristiques sont les suivantes !

- parois coupe-feu de degré 2 heures,
- plancher haut coupe-feu de degré 2 heures,

- solincombustible,
- porles donnant vers I'extérieur pare-flammes de degré une demi-heure, et pories donnant vers l'interieur coupe-feu

de degré une demi-heure.

Ces portes sont munies de dispositifs automatiques de fermeture et de barres anfi-panique ou de systémes équivalents.
Les produits doivent éire stockés par famille et 1a nature des produits doit &tre signalée en caractéres d'au moins 5 centimeétres

sur des panneaux bien visibles.
Le stock de colles, durcisseurs a base de liquides inflammables est limité a 2 tonnes.
Le local doit étre équipé de détecleur d'incendie reliés & une alarme sonore et lumineuse en toutes circonstances.

Un dispositif de type « coup de poing » doit élre place a lentrée du local permettant de déclencher l'alarme.
ARTICLE 7.2.12. DEPOT DE MATIERES PLASTIQUES ALVEOLAIRES OU EXPANSEES

Les matiéres plastiques alvéolaires ou expansées (mousses de PVC) sont stockées dans un local dont les caractéristiques sont
les suivantes !

- sol et toiture incombustibles,
- parois coupe-feu de degré 2 heures,
- portes donnant vers les locaux voisins coupe-feu de degré une demi-heure au minimum, munies d'un dispositif de

fermeture automatique.

Le stock de matiéres plastiques alvéolaires ou expansées est limité & 20 m® et la hauteur de stockage ne doit pas dépasser 3
méires.

| est interdit d’entreposer dans ie dépdt d'autres matigres combustibies A moins de 5 méires des tas de matiéres plastiques
alvéolaires ou expansées.

{'éclairage du dépdt ne peut se faire que par des éclairages fixes sous enveloppe protectrice.

Des ouvertures doivent éire aménagées en foiture afin de servir d'exutoires pour févacuation des fumées el gaz chauds en cas
d'incendie.

Le local doit &tre équipé d'un dispositif de détection incendie tel que défini a l'article 7.2.11.

If est interdit de fumer sur 'ensemble du site et en particulier dans les locaux sulvants :
- dépbt de produits inflammables,
. dépdt de matiéres plastiques alvéolaires ou expansées,
- dépdt des colles époxydes,
- ateliers d'application des peintures, colles et produits 4 base de solvants inflammables.

Cette interdiction de fumer doit &tre signalée par des panneaux placés en des endroits visibles (portes, poste de travail,...}.
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CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES
POUVANT PRESENTER DES DANGERS

ARTICLE 7.3.1. PRINCIPES GENERAUX

Les installations sont congues, construites, exploitées et entretenues conformément a Pétat de I'art, en vue de prévenir les
accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses et de limiter leurs conséquences pour lhomme
et I'environnement.

Toutes dispositions sont prises pour éviter tous déversements accidentels susceptibles d'étre & Forigine d'une pollution des
eaux ou du sol.

Leur évacuation éventuelle apres accident est conforme aux prescriptions du présent arrété,

Les produits déversés accidentellement sont soit considérés comme des déchels, soit rejetés dans les mémes conditions que
les effluents industriels.

ARTICLE 7.3.2. REGISTRE ENTREE/SORTIE

L'exploitant tient & jour un état indiquant la nature et Ia quantité des produits dangereux détenus, aequel est annexé un plan
géneral des stockages. Cet état est tenu a la disposition de Vinspection des installations classées et des services dincendie et
de secours.

l.a présence dans les ateliers de matiéres dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de F'exploitation sauf en cas
d'urgence (inondation) prévue dans le cadre de la procédure inondation du site et pour une période limitée dans ce cas et dans
des zones spécialement prévues a cet effet.

ARTICLE 7.3.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION ET DE SECURITE DESTINEES A PREVENIR LES
ACCIDENTS

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité
avec des installalions dangereuses, et la conduite des instalfations, donl le dysfonctionnement aurait par leur développement
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrét, fonctionnement
normal, entretien...) font F'objel de procédures et instructions d'exploitation écrites ef contrélées.

Ces consignes doivent notamment indiquer :

- l'interdiction de fumer et de feux nus :

- Penlévement des poussiéres el des déchets susceplibles de faciliter la propagation d'un incendie,

- linterdiction de tout brilage & I'air libre ;

- en dehors des appareils de combustion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la
réalisation de travaux ayant fait 'objet d'un « permis de feu ». Celte interdiction doit &tre affichée en caractéres
apparents,

- l'obligation du « permis d'infervention » ou « permis de feu »

- les procédures d'arrét d'urgence et de mise en sécurité de linstaliation (électricité, ventitation, climatisation,
chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment} ;

- lafréquence des exercices incendie,

- la conduite a tenir en cas de sinisire,,

- les moyens d'appel des secours extérieurs,

- les personnes a prévenir en cas de sinistre,

- {organisation de Pintervention,

- les moyens d'extinction 4 utiliser en cas d'incendie ;

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de I'établissement, des services
d'incendie et de secours, elc.,

- les modes opératoires,

- la fréquence de contrdle des disposilifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées,

- les instructions de mainlenance et de neltoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations nécessaires
avant de réaliser ces travaux,

- les modalités d'entretien, de contrdle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de sécurité,

- le maintien de la quantité de matiéres nécessaire au fonctionnement de l'installation,

- laliste des vérifications & effectuer avant la remise en marche de f'atelier aprés une suspension d'activité,

- les conditions dans fesquelles sont délivrés les produits toxiques et les précautions a prendre a leur réception, et
pour leur transport,

- la nature el la fréquence des contréles de la qualité des eaux détoxiquées dans linstallation de traitement de
surfaces,

- les opérations nécessaires a Pentretien et & la maintenance,

- les modalités d'intervention en cas de siluafions anormales ou accidentelies.

Les consignes de securité et d'exploitation sont portées a la connaissance du personnel d'exploitation et affichées dans les
lieux frequentés par le personnel (et notamment en permanence dans Patelier de traitements de surfaces). Elles sont
réguliérement mises a jour,
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Uexploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel.

ARTIGLE 7.3.4. VERIFICATIONS PERIODIQUES

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis eh ceuvre ou entreposés des produils dangereux ainsi que les
divers moyens de secours et dintervention font 'objet de vérifications périodigues.

I convient en particulier de s"assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité.
ARTICLE 7.3.5. EQUIPEMENTS ABANDONNES

Les &quipements abandonnés ne doivent pas atre maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlévement esi
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

Les batiments ou instaltations désaffectés sont également débarrassés de tout stock de produits dangereux et démolis au fur et
a mesure des disponibilités, Une analyse détermine les risques résiduels pour ce qui concerne l'environnement (sol, eay,
air,...). Des opérations de décontamination sont, le cas échéant, conduites.

ARTICLE 7.3.6. INTERDICTION DE FEUX

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait Fobjet d'un permis d'infervention spécifique.

Cetie interdiction est affichée en caractéres apparents.

ARTICLE 7.3.7. FORMATION DU PERSONNEL

Outre 'aptitude au poste occupé, les differents opérateurs el intervenants sur le site, y compris le personnel inlérimaire,
regoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite & tenir en cas d'incident ou accident et, sur la
mise en cauvre des moyens dintervention.

Des mesures sont prises pour assurer le maintien du niveau de connaissance.
ARTICLE 7.3.8. LOCALISATION DES RISQUES

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de linstallation qui, en raison des caractéristigues gualitatives et
guantitatives des matiéres mises en osuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceplibles d'étre a 'origine d'un sinistre
pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de
linstallation.

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de linstallation la nature du risque {incendie, almosphéres explosives ou
émanations toxiques) qui la concerne. Ce risque est signalé.
ARTICLE 7.3.9. TRAVAUX D’ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou & proximité des zones & risque inflammable,
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, ies risques présentés,
tes conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de
surveillance & adopter.

Les travaux foni l'objet d'un permis délivré par une perscnne diiment habilitée et nommeément désignée.

Article 7.3.9.1. « Permis d'intervention » ou « permis de feu »

Les travaux conduisant & une augmentation des risques (emplol d'une flamme ou d’'une source chaude par exemple) ne
peuvent éire effectués qu'aprés délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu» et en
respectant une consigne particuliere.

Le permis rappelle notamment :
- les motivations ayant conduit a fa délivrance du permis,
- ladurée de validité,
- lanature des dangers,
. le type de matériel pouvant étre utilise,

. les mesures de prévenlion & prendre, notamment les contrdles d'atmosphére, les risques dincendie el d'explosion,
ta mise en sécurité des installations,

- les moyens de protection & mettre en ceuvre notamment les protections individuelles et les moyens de lutte
{incendie, etc.) mis & la disposition du personnel effectuant fes travaux.

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lisux destinge &
vérifier le respect des conditions prédéfinies,
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Le « permis d'intervention » et éventuellement le « perrmis de feu » et la consigne particuliére doivent &tre &tablis et visés par
Pexploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée.

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise exiérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de
feu » et la consigne particuligre relative 2 la sécurité de finstallation sont signés par I'exploitant et I'entreprise extérieure ou les
personnes qu'ils auront nommément désigneées. ’

Aprés la fin des fravaux et avant ia reprise de I'activité, une vérification des installations doit éfre effectuée par I'exploitant ou
son represeniant ou le représentant de I'éventuells entreprise extérieure pour vérifier la bonne exécution des travaux et
I'évacuation du matériet de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifide et attestée,

Cerlaines interventions prédéfinies, ralevant de la maintenance simple et réalisées par le personnel de |'établissement peuvent
faire I'objet d'une procédure simplifiée.

Les entreprises de sous-traitance ou de services exiérieures a I'établissement interviennent pour tous {ravaux ou interventions
gu'aprés avoir obtenu une habilitation de 'établissement.

L’habilitation d'une entreprise comprend des critéres d'acceptation, des critéres de révocation, et des conlréles réalisés par
I'établissement.

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES
ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT

Une consigne écrite doil préciser les vérifications a effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de Pétanchéité des
dispositifs de rétention, préalablement & toute remise en service aprés arrét d'exploitation, et plus généralement aussi souvent
que le justifieront les conditions d'exploitation.

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent étre notées sur un registre special tenu & la
disposition de Vinspection des installations classées.

Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupiure de récipient, cuvelte, etc), déversement
de matiéres dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. Leur évacuation éventuelle aprés un accident doit se
faire, comme des déchets dans les conditions prévues au Titre 5.

Toutes dispositions sont prises pour éviter tout déversement accidentel susceptible d'étre & 'origine d'une pollution des eaux ou
du sol.

Leur évacuation éveniuelle aprés accident dolt étre conforme aux prescriptions du présent arrété.

Des consignes sont établies pour définir la conduite a tenir en cas de déversement accidentel,

ARTICLE 7.4.2. CONNAISSANCE DES PRODUITS - ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS
DANGEREUSES — DONNEES DE SECURITE

Lexploitant doit avoir & sa disposition des documents lui permettant de connailre ia nature et fes risques des produils
dangereux présents dans l'installation, en particulier :
- les fiches de données de sécurité prévues & l'article R. 234-53 du cade du travail,
- est maintenu & jour, un tableau récapitulatif des produits dangereux stockés mentionnant, pour chacun d'eaus,
Fetiquetage, les phrases de risque, les dispositions de sécurité a prendre en cas d'incendie ou d¢'épandage
accidentel,

Les flts, réservoirs et autres emballages, les recipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur a 800 |
portent de maniére trés lisible la dénomination exacte de feur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la
réglementation relative a I'étiquetage des substances et preparations chimiques dangereuses.

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les
codes correspondant aux produits doivent atre indiqués de facon trés lisible.

La présence dans les aleliers de matiéres dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessilés de I'exploitation.
ARTICLE 7.4.3. RETENTIONS
Article 7.4.3.1 Définitions

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une poliution des eaux ou des sols est associé & une
capacité de rétention dont le volume est au moins ¢gal a la plus grande des deux valeurs suivantes :

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Celte disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires,
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale & 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale
a:
dans ie cas de liquides inflammabies, a 'exceplion des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fits,
. dans les auires cas, 20 % de la capacité fotale des fQls,
. dans tous les cas, 800 | minimum ou égale & la capacité totale lorsque celie-ci est inférisure 4 800 1.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste a l'action physigue et chimique des fluides et
peut étre contrlée a tout moment. il en est de méme pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en
permanence. Cette disposition doit étre vérifice périodiquement.

Les récipients fixes sont munis de jauge de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage.

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont pas associés a
la méme cuvetie de rétention.

Les sysiémes de rélention sont congus et réalisés de telle sorie que les produits incompatibles ne puissent se méler
(hypochiorite et acides,...).

En particulier, les acides forts et les bases fortes utilisés pour la régénération des résines échangeuses d'ions sont placés dans
des rétentions distincles.

Lorsque le stockage est consfitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale & 250 litres, admis au
transport, le volume minimal de la rétention est égal soit & la capacité totale des récipients si cetle capacité est inférieure 4 800
litres, soit & 20 % de 1a capacité totale ou 50 % dans le cas de liquides inflammables (& l'exception des lubrifiants} avec un
minimum de 800 litres si cette capacité excéde 800 litres.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoutiures et effiuenis accidentels ne comportent
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel.

L'élimination des produits récupérés en cas d'accident suit prioritairement la filiére déchets la plus appropriee. En fout état de
cause, ils ne peuvent &tre rejetés que dans des conditions conformes au présent arrété et & la réglementation en vigueur.

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir assccié y soit récupérée, compte tenu en
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir.

Ces capacités de rétention doivent étre construites suivant les régles de I'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles
d'étre mouitlées en cas de fuile.

Les déchels et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations
avolsinanies et 'environnement.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de retention étanches et aménagées pour la récupération des eaux méteorigues.

Les rétentions fixes sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas.

Article 7.4.3.2 Conception

Les dispositifs de rétention sont congus de sorte qu'en situation accidentelle, la présence du produit ne puisse en aucun cas
allérer une cuve, une canalisation et les liaisons.

Toutes les précautions sont prises pour éviter que les tuyauteries ou autres matériels ne puissent élre une cause de
détérioration de I'étanchéité des parois de ces disposilifs.

Article 7.4.3.3 Evacuation de leur contenu

L utilisation de moyens mobiles de pompage peut éire autorisée 3 1a condition qu'elle ne fasse pas obstacle a F'application des
dispositions prévues par le présent arrélé.

Ces dispositifs d'évacuation des eaux doivent faire P'objet, par consigne, d'une maintenance et d'une inspection réguliere.
{'usage méme exceptionnel des dispositifs de rétention & des fins de stockage est interdit.
ARTICLE 7.4.4. RETENTION DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour I'homme ou susceplibles de créer
une poliution de I'eau ou du soi doit &tre étanche, incombustible et équipé de facon & pouvoir recueillir ou traiter les eatx de
lavage et les produits répandus accidentellement | pour cela, un seull surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif
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équivaient les sépare de Fextérieur ou d’autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de preférence récupérés et recyclés,
en cas d'impossibilité traités conformément aux dispositions du présent arrété ou en tant que déchets.

ARTICLE 7.4.5. RESERVOIRS

Chaque réservoir doit étre équipé d'un dispositif permettant & tout moment de connaitre le volume de liquide contenu. Ce
dispositif ne doit pas par sa conception et son utilisation produire une déformation ou perforation du réservoir.

En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un jaugeags direct doit &tre fermé par un tampon hermétique.

Le jaugeage est interdit pendant I'approvisionnement du réservoir. Sur chaque canalisation de remplissage et a proximité de
f'orifice, doivent étre mentionnées de fagon apparente la capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu
dans |e réservoir.

L'alimentation des réservoirs ou des appareils se fail at moyen de canalisations en matériaux résistant & I'action chimigue du
liquide,

Toute possibilité de débordement de réservoir en cours de remplissage doit étre évitée soit par un dispositif de trop plein
assurant de fagon visible I'écoulement du liquide dans les réservoirs annexes soit par un disposilif commandant simultanément
Yarrét de I'alimentation et un signal d'alarme.

L'étancheité du {ou des) réservoir(s) assacié(s) a la rétention doit pouvoir étre contrdlée a tout moment.
Les matériaux utilisés doivent élre adaptés aux produits utilisés de maniére, en particulier, a éviter toute réaction parasite
dangereuse.

ARTICLE 7.4.6. REGLES D’EXPLOITATION DES RESERVOIRS

L’exploitant doit procéder périodiquement & I'examen extérieur des parois latérales et éventuellement du fond des réservoirs
ainsi que des supports. Si aucun obstacle technique ne s’y oppose, 'exploitant procéde également a un examen intérieur, en
prenant toutes précautions utiles. Si ces examens révélent un suintement, une fissuration ou une corrosion, Pexploitant doi
aprés avoir pris les précautions nécessaires procéder & la vidange complate du réservoir, afin d'en déceler les causes et d'y
remédier.

Les réservoirs aériens ou enterrés dans lesquels sont emmagasinés des liquides inflammables ou susceplibles de polluer I'eau
ou le sol doivent étre visités par un organisme compéient dont le choix est soumis & l'approbation de l'inspection des
installations classées,

Cet organisme contrdfe 'état du réservoir (soudures, corrosion, épaisseur,...) et éventuellement Je fonctionnement des organes
de sécurilé associés au réservoir {soupape, limiteur de remplissage, organes de respiration,...).

Un rapport de visite sera établi par cet organisme et adressé a Finspection des instaliations classées.

It doit conclure si le réservoir peut &tre maintenu en service ou si, en cas de doute, un essai d'étanchéité doit étre effeciué. Au
vu du rapport, Finspection des installations classées peut exiger la mise en ceuvre de ses conclusions.

Ces visites doivent étre renouvelées dans un délal w'excédant pas 10 ans.

Linspection des installations classées peut demander des visites supplémentaires ou une fréquence plus rapprochée s'il y a
une suspicion sur {'élat du réservoir.

ARTICLE 7.4.7. PURGES

Les purges d'appareils, réservoirs ou canalisations doivent &tre réalisés et utilisés de telte manigre qu'il n'en résulte aucun
risque de pollution des eaux.

ARTICLE 7.4.8, REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION

Le stockage des liquides inflammabiles, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement,
n'est autorisé sous le niveat du sol que dans des réservoirs installés en fosse magonnée ou assimilés, et pour les liguides

inflammables dans le respect des dispositions du présent arréte,
L'exploitant veille & ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 'évacuation des

eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrété.
ARTICLE 7.4.9. STOCKAGE DES PRODUITS

Les produits chimiques et toxiques sont stockés sur une aire de stockage dans un local pourvu d'une fermeture de slreté, &
I'abri de Fhumidité et ventilé,

Les stockages de produits différents dont fe mélange est susceptible d'étre & 'origine de réactions chimigues dangereuses sont
associés a des capacilés de rétention étanches et distinctes répondant individuellement aux dispositions de l'article 7.4.3.

En particulier, lacétone, le toludne et Palcool ne doivent pas étre stockés avec des oxydants forts {acide chromique,
permanganate de potassium, etc.).
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ARTICLE 7.4.10. STOCKAGE SUR LES LIEUX D’EMPLOI

Les malieres premiéres, produits intermédiaires el produits finis considérés comme des substances ou des préparations
dangereuses sont limilés en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement
normal {sauf en cas d'urgence (inondation) prévue dans le cadre de la procédure Inondation du site et pour une période limitée
dans ce cas et dans des zones spécialement prévues & cet effet).

ARTICLE 7.4.11. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS

Le déchargement de matiéres toxiques ou corrosives a partir de véhicules citernes ne peut étre effectué en dehors d'une aire

aménagée a cet effef.
Cete aire recueille les égouttures éventuelles el les eaux de lavage, qui doivent &tre récupérées.

En oulre, 'exploitant doit disposer de moyens mobiles permeltant de retenir un déversement accidente! au niveau des aires
d’enlévement des déchets toxiques liquides (obturateurs d'avaloir, produits absorbants,...).

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont élanches et reliées & des rétentions dimensionnées
selon les régles de Part.

Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de fransport de matiéres dangereuses,
en altente de chargement ou de déchargement.

Le transport des produils & lintérieur de F'éfablissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le
renversement accidentel des emballages {arrimage des fats, etc.).

En particulier, les transferts de produit dangereux & l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien
daterminés et font f'objet de consignes parficuligres.

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou fiquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelies.

Les réservoirs sont équipés de maniére & pouvoir verifier leur niveau de remplissage a tout moment et empécher ainsi leur

débordement en cours de remplissage.
Ce disposilif de surveiliance est pourvit d'une alarme de hiveau haut,

Les tuyauteries de solvant entre le stockage et le lieu d'utilisation sont localisées dans des caniveaux étanches.

ARTICLE 7.4.12, CANALISATIONS

Les canalisations véhiculant des liquides susceptibles de polluer I'eau ou le sol sont congues et instaflées de maniére & éviter

toutes fuites.
Elles ne doivent pas étre en liaison directe ou indirecte avec les égouts.

Des robinets d'arrét, judicieusement répartis, permettent d'isoler toute partie qui viendrail & étre défectueuse.

Ces luyauteries sont placées dans un caniveau visitable, &tanche et résistant & l'action des produits qui sont véhiculés. Il est
aménagé avec une pente suffisante pour éviter raccumulation des liquides et permettre leur reprise.

Ces tuyauteries sont placées dans un caniveau etanche et résistant a 'action des produits qui sont véhiculés, comprenant des
points de visites.

L'utilisation permanente de flexibles aux emplacements ol il est possible de monter des tuyauteries rigides est interdite.

Les canalisations doivent étre installées & I'abri des chocs el donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques,
physiques, chimiques ou électrolytiques. il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre ie réservoir et les
robinets ou clapels darrét, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation.

Les canalisations ne doivent pas étre une cause possible d'inflammation et doivent &tre convenablement protégées contre les
chocs, contre la propagation des flammes et contre I'action des produits présents dans la pariie de Finstallation en cause.

Les canalisations sont repérées conformément aux régles en vigueur.

ARTICLE 7.4.13. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérees en cas d'accident suit prioritairement la filidre déchets la
plus approprige.

ARTICLE 7.4.14. INONDATIONS

{'exploitant dispose d'une procédure définissant les actions pour la protection de P'environnement & mener en cas de crue.
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L'exploitant organise annuellement un exercice devant notamment permettre de vérifier le caractére opérationnel de ifa
procédure mentionnée a l'alinéa ci-dessus définissant les actions pour fa protection de I'environnement a mener en cas de crue.

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice a minima 15 jours avant la tenue
de cet exercice.

Le compte rendu de Fexercice accompagné si nécessaire d’'un plan d'actions est tenu a la disposition de l'inspeclion des
installations classées.

Article 7.4.14.1 Stockage de produits toxiques, dangereux ou polluants

1° Tout stockage de carburant, de pesticides, de produits toxiques, dangereux ou polluants, relevant notamment de la
nomenclature des installations classées doit étre mis hors d'eau, c'est & dire au dessus de la cote des Plus Hautes Eaux
Connues (PHEC) majorée de 0,20 m, ou dans un récipient élanche avec raccords sécurisés, résistant & fa crue centennale,
testé ou ancré au sol afin qu'il ne soit pas emporté par la crue.

2° Avant fin juin 2012, tout stockage préexistant de carburant, pesticides, produits toxiques ou dangereuyx, relevant notamment
de ta nomenclature des instaliations classées respecte les dispositions mentionnées & l'alinéa 1° ci-dessus.

Article 7.4.14.2 Réseaux électriques

1° Les réseaux électriques intérieurs et ceux situés en aval des appareils de comptage doivent étre dotés d'un dispositif de
mise hors service automatique ou installés au dessus de la cote des Plus Hautes Eaux Connues (PHEC) majorée de 0,20 m.

2° Avant fin juin 2017, toute construction existante devra respecter les dispositions mentionnées a l'alinéa 1° ci-dessus.

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS

L'¢tablissement est doté de moyens adaptés aux risques identifiés (dispositifs de lulte contre Fincendie, etc.) et répariis en
fonction de la localisation de ceux-ci, conformément aux différentes études de dangers.

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon élat, repérés et facilement accessibles.

L'exploitant dolt fixer les conditions de maintenance et les condifions d'essais péricdiques de ces matériels,

Les dales, les modalilés de ces contréles et les observations constatées doivent étre inscrites sur un registre tenu a fa
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de Vinspection des installations classées.

L'exploitant s'assure d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre I'incendie mis en place {exuloires,
systemes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne séche par exemple) ainsi que des éventuelles installations
électriques et de chauifage. Les vérifications périodigues de ces matériels sont inscrites sur un registre.

ARTICLE 7.5.3. FORMATION DU PERSONNEL
Toutes dispositions sont prises pour la formation du personnel susceptible d’intervenir en cas de sinistre, et pour permettre une
intervention rapide des équipes de secours.

L'stablissement dispose d'un personnel d'intervention formé et entrainé trimestriellement & fa mise en ceuvre des matériels
d'incendie et de secours.

L'ensemble du personnel est entrainé annuellement a la manipulation des moyens de secours.

Des guides el serre-files d'évacuation sont désignés et formés, dans les différentes zones de I'établissement : iis doivent &tre
indépendants du personnel d'intervention.

ARTICLE 7.5.4. DISPCSITIFS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE
Les inslaliations sont équipés de moyens de Iutte contre lincendie adaptés aux risques encowus, congus et installés
conformement aux normes en vigueur, en nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie a protéger.

Le parc d'extincteurs se compose d'extincteurs portatifs de 6 kg minimum de divers types {poudre, eau, COy) répartis
judicieusement de telle sorte que les distances & parcourir pour atteindre un appareil ne dépasse pas 15 métres.
Tous ces materiels sont maintenus en bon éfat de service et étre vérifiés par un organisme compétent au moins une fois par an.
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ARTICLE 7.5.5. DISPOSITIF DE PREVENTION ET D'ALERTE

Les dispositifs de détection incendie existants dans Pétablissement déclenchent des alarmes sonores ef lumineuses.

Pendant les heures de fermeiure, les alarmes sont reporiées au poste de gardiennage d'EADS ASTRIUM SPACE
TRANSPORTATION,

ARTICLE 7.5.6. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE

L'exploitant dispose a minima de :
une réserve d'eau constituée au minimum de 700 m° et avec réalimentation par la Seine via un groupe moto pompe,
diesel, servant au réseau sprinklage, '

. un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel. Ce réseau comprend au moins :

- des poteaux d'incendie DN 100 ou DN 150 normalisés (NF EN 14 384},

. d'un réseau d'eau suffisant pour permetire I'alimentalion de 4 poteaux dincendie normalisés de 100 mm, piqués
direclement sans passage par by pass sur une canalisation assurant un débit de 3000 litres par minute ef placés
a moins de 100 mélres du batiment,
d'un réseau d'eau (incongelable) permettant I'alimentation de 15 robinets d'incendie armés,
le réseau d'adduction fournit au moins 180 m*h d’eau sous une pression dynamique minimale de 1 bar sans
dépasser 8 bars. Les besoins en eau nacessaires au fonctionnement &ventuel des installations fixes du site
pourront &tre pris sur le réseau d'adduction sous réserve que les sapeurs-pompters disposent d'un débit de 180

m>h en cas de sinistre,
des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent é&tre judicieusement réparlis dans
I'établissement et notamment & proximité des dépdts de mafigres combustibles et des postes de chargement et
de déchargement des produits et déchets ;

- des robinets d'incendie armés ;
de systémes d'extinclion automatiques d'incendie ;

- un réseau sprinklage ;

- d'un systéme de détection automatique d'incendie ;

. un véhicule incendie, avec moto pompe, moyens pour extinction & mousse et réserve d'eau d'une capacité de

700 L.

Les poteaux d'incendie sont implantés en respectant les distances suivantes !
- 100 metres au plus entre l'entrée principale de chaque zone recoupée et 'hydrant, par les chemins pralicables par
deux sapeurs-pompiers tirant un dévidoir,
. 200 metres au plus entre chaque hydrant par les voies de desserte, 5 m au plus du bord de fa chaussée, cdté opposé
au batiment.

Les moyens de défense extérieure contre lincendie de P'établissement sont réceptionnés dés leur mise en eau en présence
d'un représentant du Service départemental d'incendie et de Secours qui peut &tre le chef de centre des sapeurs pompiers des
Mureaux

S'it s'agit de nouveaux hydrants, I'exploitant fournit une attestation délivrée par finstallateur des poteaux d'incendie faisant
apparaitre la conformité & la norme NF S 62-200 et précisant :

. le débit minimal simultané qui doit &tre au minimum de 180 mh,

- les pressions (staliques, dynamiques). .
Un exemplaire de ce document doit &lre transmis a monsieur le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de
Secours, BP 60571, 78005 VERSAILLES CEDEX.

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée a la lutte conlre les risques identifiés sur le site et au
maniement des moyens d'intervention,

ARTICLE 7.5.7. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS

Article 7.5.7.1. Bassin de confinement

L'ensemble des eaux susceptibles d'étre polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour
I'extinction, sont collectées grace & un bassin de confinement ou un aultre dispositif équivalent, étanche aux produits collectés et
d'une capacité minimum de 1500 m° avant rejet vers le milieu naturel.

Elles ne peuvent étre rejetées dans la Seine qu'aprés contrdle de teur qualité et, si besein, un traitement approprié.

La vidange suivra les principes imposes par le chapitre 4.3.9.2 traitant des eaux pluviaies susceptibles d'étre pollugées.

Ce bassin est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation.

Les organes de commande nécessaires a la mise en service du dispositif de confinement doivent pouvoir étre actionnés en
toute circonstance.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT

CHAPITRE 8.1 INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DE SURFACE :
RUBRIQUE 2565-2-a

ARTICLE 8.1.1. IMPLANTATION — AMENAGEMENT
Article 8.1.1.1 Dispositifs d’évacuation a Pair libre

Les batiments abritant Finstallation sont équipés en partie haute de dispositifs conformes & la réglementation en vigueur
permettant Fevacuation 4 Pair libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrilés dégagés en cas d'incendie.

Ces dispositifs dojvent é&tre adaptés aux risques particuliers de I'nstallation et &tre & commande automatique et manuelle. Les
commandes d'ouverture manuelle sont placées a proximité des accés.

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) doit étre possibie depuis le sol du batiment ou depuis ta zone de
désenfumage ou la cellule & désenfumer dans le cas de batiment divisé en plusieurs cantons ou cellujes.

Article 8.1.1.2 Débouché 4 I'atmosphére du systéme de ventilation des focaux

Le débouché a I'almosphére du systéme de ventilation des locaux est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou
occupas par des tiers et des houches d'aspiration d'air extérieur, et 4 une hauteur suffisante prenant en compte la hauteur des
batiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum a un metre au-dessus du faitage.

Article 8.1.1.3 Mise a Ia terre

Toutes ies parties de I'installation susceptibles d'emmagasiner des charges électriques (eléments de construction, appareillags,
reservoirs, cuves, canalisations...) sont reliées & une prise de terre conformément aux normes existantes.

Article 8.1.1.4 Matériels

Les appareils (fours, cuves, filtres, canalisations, stockage...) susceptibles de contenir des acides, des bases, ou des toxiques
de toutes natures sont construits conformément aux régles de I'ar,

Les matériaux utilisés a leur construction doivent étre soit résistants a I'action chimique des liquides contenus, soit revatus sur
tes surfaces en contact avec le liquide d'tine garniture inattaquable.

L'ensemble de ces appareils est réalisé de maniére a &tre protégé et a résister aux choes occasionnels dans le fonctionnement
normal de l'atelier.

Article 8.1.1.5 Rétention — dispositions générales

Les sols des installations ol sont stockés, transvasés ou ulilisés des liquides contenant des acides, des bases, des sels a une
concentration supérieure 4 1 gramme par fitre ou contenant des substances {ras loxiques et foxiques définies par farrété
ministériel du 20 avril 1994 relatif 4 la déclaration, la classification, 'emballage et I'étiquetage des substances sont munis d'un
revétement élanche et inattaquable. Il est aménagé de fagon 4 diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention
étanche.

Le volume de la capacité de rétention doit étre au moins égal au volume de Ia plus grosse cuve et a 50 % du volume de
ensemble des cuves de solutions concentrées située dans I'emplacement a protéger.

Celte disposition est applicable aux stockages aériens réglementés au titre de Ja legislation des installations classées, ainsi
qu'aux stockages connexes 4 des installations classées lorsque la nature des produits stockés le justifie.

Les capacités de rétention sont congues de sorte qu'en siiuation accidentelle la présence du produit ne puisse en aucun cas
altérer une cuve, une canalisation et les liaisons. Elles sont aussi congues pour recuelilir toute fuite éventuelle provenant de
toute partie de I'équipement concerné et réalisées de sorte que les produits incompatibles ne puissent s'y méler (bisulfite et
acide, acide et base trés concenirés...).

Eiles sont étanches aux produits queiles pourraient contenir et résistent a leur action physique et chimique. Hl en est de méme
pour les dispositifs d'obturation éventuels qui doivent tre maintenus fermés.

Les capacites de rétention de plus de 1000 litres sont munies d’un déclencheur d’alarme en point bas, & I'exception de celles
dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocation a étre vides de fout liquide et ne sont pas munies de
systémes automatiqures de relevage des eaux.
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L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir éire contrdlée 4 toul moment,

Les circuits de régulation thermique de bains sont constrults conformément aux régles de l'art et ne comprennent pas de

circuits de refroidissement ouvers.
Les &changeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de résister & I'action chimique des bains.
Les systémes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le manque de liquide

et d'asservir I'arrét du chauffage.
Les résistances éventuelles (bains aclifs et stockages) sont protegées mécaniguement.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent étre rejetés que dans des conditions conformes aux dispositions du
présent arrété ou sont éliminés comme les déchets.

Article 8.1.1.6 Réfention — stockages

Le stockage et fa manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, solides ou liquides sont effectués sur des aires
étanches et aménagées pour la récupération des fuiles éventuelles.

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé & une capacité de rétention dont
le volume es! au moins égal 4 la plus grande des deux valeurs suivantes :

- 100 % de la capacité du pius grand réservoir,
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale a 250 lilres, la capacité de rétention sera au moins
égale a:

- la capacité totale si celle-ci est inférieure & 250 lifres,

- dansle cas de liquide inflammable, 50 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 litres,

- dans les aulres cas, 20 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 litres.

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage. Le stockage
des lquides inflammables, ainsi que des autres substances ou préparations foxiques, corrosives ou dangereuses pour
environnement sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse magonnée ou assimilés. L'étanchéité des

réservoirs est contrdlable,

Les déchets susceptibles de contenir des matiéres polluantes sont stockés a l'abri des précipitations météoriques sur des aires
étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement.

Article 8.1.1.7 Rétention — cuves et chaines de traitement

Toute chaine de traitement est associée & une capacité de rétention dont le volume est au moins égal & la plus grande des

deux valeurs suivanies :
- 100 % de la capacité de la plus grande cuve,
- 50 % de la capacité totale des cuves associées.

Celte disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques & une concentration
inférieure & 1 gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la rétention d’une cuve de traitement.

Article 8.1.1.8 Rétention — ouvrages épuratoires

Les réacteurs de déchromatation sont munis de rétentions sélectives, avec un déclencheur d'alarme en point bas. L’ensemble
de l'ouvrage épuratoire est consiruit sur un revétement étanche et inaltaquable, dirigeant tout écoulement vers un point bas
muni d’un déclencheur d'alarme.

Article 8.1.1.9 Rétention — chargement et déchargement

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes pour les produits liquides sont étanches el reliées & des
rétentions dimensionnées selon les conclusions de I'étude de dangers.

Le transporl des produils & lintérieur de I'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le
renversement accidentel des embaflages.

Article 8.1.1.10 Canalisation - réseaux

Les canalisations de fransporl de fluides dangereux et de collecle d'effluents pollués ou susceplibles de I'étre sont étanches et
résistent & I'action physique et chimique des produits gu'elies sont susceptibles de contenir, Elles sont accessibles et peuvent
sfre inspectées. Elles sont convenablement entrelenues et font Fobjet d'examens péricdiques appropriées permettant de
s'assurer de leur bon état. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu & cet effet et tenu a ta disposition de
lnspection des installations classées,
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Les différentes canalisations sont repérées conformément aux régles en vigueur.

Un schéma de lous les réseaux et plan des égouts sont établis par Fexploitant, réguliérement mis & jour, notamment aprés
chague modification nofable, et datés. lls sont tenus a la disposition de l'inspeciion des installations classées ainsi que des
services d'incendie et de secours.

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimigues permet de les différencier afin d'éviter les melanges de produits
lors des livraisons,

U'ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances ou préparations toxiques définis par
Farrété ministériel du 20 avril 1994 relatif & ia déclaration, la classification, 'emballage et I'étiquetage des substances est réalisé
de maniére & &ire protégé et & résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de ['atelier.

il est interdit d'établir des liaisons directas entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou étre détruits
et le milieu récepteur.

Article 8.1.1.11 Moyens de lutte contre Pincendle

L'installation doit &tre équipée de moyens de [utte contre Fincendie adaptés aux risques encourus, congus et installés
conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant et correctement répariis sur ta superficie & protéger.

Ces moyens sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an par un organisme compétent.
ARTICLE 8.1.2. DISPOSITIONS GENERALES D’EXPLOITATION
Article 8.1.2.1 Connaissance des produits

L'exploitant dispose des documents lui permetlant de connaitre la nature et les risques des substances et préparations
dangereuses présentes dans les installations (substances, bains, bains usés, bains de ringage...} ; les fiches de données de
sécurité prévues dans le code du travail permetient de satisfaire a cette obligation.

Les cuves de traitement, flts, réservoirs et autres emballages portent en caraciéres irés lisibles le nom des substances et
préparations et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément 4 la réglementation relative a I'étiquetage des substances et
préparations chimiques dangereuses.

Article 8.1.2.2 Mesures de prévention

L'exploitant doit tenir & jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auguel est annexé un plan
général des stockages. Cet état est tenu a la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et
de secours.

La présence dans l'installation de matiéres dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation,
Les réserves de trioxyde de chrome et autres substances toxiques sont entreposées a I'abri de {humidité,

Les locaux doivent étre pourvus de fermeture de sirelé et d'un systéme de venfilation naturelle ou forcée donnant sur
Fextérieur.

Les conditions de stockage dolvent permetire d'éviter le mélange de produits incompatibles,

Article 8.1.2.3 Consignes d'exploitation

Les consignes d'exploitation de I'ensemble des Installations décrivent explicitement les contréles & effectuer, en marche
normale et & la suite d'un arrédt pour travaux de modification ou d'entretien, de fagon & permettre en toutes circonstances le
respect des dispositions du présent arrété.

Le bon état de Pensemble des installations {cuves de traitement et leurs annexes, slockages, rétentions, canalisations,...) est
vérifié péricdiquement par Pexploitant, notamment avant et aprés toute suspension d'activité de l'installation supérieure a trois
semaines et au moins une fois par an.

Un préposé diment formé contrile les paramélres du fonctionnement des dispositifs de traitement des rejets.

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu a cet effet et tenu a la disposition de linspection des installations

classées.
Le préposé s'assure nolamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du systéme de régulation, de

conirble et d'alarme.
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Article 8.1.2.4 Consignes de sécurité

Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. Elles spécifient notamment :
. laliste des vérifications & effectuer avant remise en marche de linstallation aprés une suspension prolongée d'activité,
. les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances el préparations toxiques et les précautions a prendre a
leur réception, & leur expédition et & leur transport,
fa nature et la fréguence des controles de la qualité des eaux détoxiquées dans finstallation,
les opérations nécessaires & 'entretien et a la maintenance, notamment les vérifications des systémes automatiques

de détection,
- les modalités d'intervention en cas de situalions anormales et accidentelies,
les modalités de mise en ceuvre des disposilifs d'isolement du réseau de collecte prévues a 'article 7.5.9.1.

L'exploitant a l'obligation d'informer lnspection des installations classées en cas d'accident ou d'incident conformément aux
dispositions de I'article R. 512-69 du code de Penvironnement.

L’exploitant s’assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnet,
Article 8.1.2.5 Schéma de circulation des eaux et des liquides concentrés

L'exploitant tient & jour un schéma de Pinstallation faisant apparaitre les sources et la circulation des eaux et des liguides
concentrés de toute origine.

Ce schéma est tenu a la disposition de 'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours.

Article 8.1.2.6 Formation des personnels

Seuls les personnels nommément désignes et spécialement formés ont acces aux dépbts de trioxyde de chrome, et autres
subsiances toxiques.

Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des bains ; ces produits ne doivent
pas séjourner dans les ateliers.

Dans le cas ol I'ajustement de la composition des bains est fait 2 partir de solutions disponibles en conteneur et ajoutées par
des systémes aulomatiques, la quantité strictement nécessaire est un conteneur.

L'exploitant assure le contréle des quantités de réactifs utilisées pour effectuer le traitement des eaux industrielles.

Un préposé doment formé controle les parametres du fonctionnement des dispositifs de traitement des rejets conformément au
manuet de conduite et d'entretien. Ce document, maintenu en bon état, est mis a la disposition de I'inspection des installations
classées sur sa simple demande. Le préposé s'assure notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon
fonctionnement des systémes de régulation, de contrdle et d'alarme, afin d'étre en mesure d'atteindre une consommation
spécifique d'eau de 8 litres par métre carré de surface traitée et par fonction de ringage.

Article 8.1.2.7 Réserves de produits ou matiéres consommables

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matiéres consommables utilisés de maniére courante ou
occasionnelle pour assurer Ja protection de I'environnement, notamment résines échangeuses d'ions, manche de filtre, produits
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, piéces d'usure, électrodes de mesures de pH.

Article 8.1.2.8 Vérification du bon état des installations
Le bon é&tat de Fensemble des installations {cuves de traitement el leurs annexes, stockages, rétenlions, canaiisations...) est
vérifié périodiguement par I'exploitant, notamment avant et aprés toute suspension d'activité de l'atelier supérieure a trois

semaines et au moins une fois par an, Ces vérifications sont consignées dans un document prévu & cet effet el mis a
disposition de 'inspection des installations classées.

ARTICLE 8.1.3. PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX
Article 8.1.3.1 Alimentation en eau du procédé

Lalimentation en eau de chaque atelier est munle d’un dispositif susceptible darréter promptement cette alimentation.
Ce dispositif doit &tre proche de Vinstallation, clairement reconnaissable et aisément accessible.
Article 8.1.3.2 Conditions de rejet des effluents aqueux — cas général

Les rejets d'eaux résiduaires doivent se faire exclusivement aprés un traitement approprié des effluents. lls devront notamment
respecter les valeurs limites d'émission fixées a l'article 4.3.8 du présent arréte.
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Le raccordement & une station d'épuration collective, urbaine ou indusirielle nest envisageable que dans le cas oo
I'nfrastructure collective d’assainissement (réseau et station d'épuration) est apte & acheminer et fraiter 'effluent industriel dans
de bonnes conditions.

Article 8.1.3.3 Conditions de rejet des effluents agueux — cas des effluents poliués

Les bains usés, les ringages morls, les eaux de lavage des sols et d’une maniere générale les eaux résiduaires polluges

constituent :
— soit des déchets qui doivent &tre éliminés dans des installations diiment autorisées a cet effet et satisfaire aux disposilions

définies au Titre 5 du présent arrété,
-~ soit des effluents liquidss visés & l'article 8.1.3.2 du présent arrété qui sont traités dans {a station de traitement qui doit étre

congue et exploitée & cet effet,
Article 8.1,3.4 Consommation spécifique d’eau

Les systémes de ringage doivent tre congus et exploités de maniére & obtenir une consommation d'eau spécifique, rapporiée
au metre carré de la surface traitée, dite « consommation spécifique », la plus faible possible.

Sont pris en compte dans le calcul de fa consommation spécifigue :
- les eaux de ringage,
- les vidanges de cuves de ringage,
- les éluats, ringages et purges des systémes de recyclage, de régénération et de traitement spécifique des effiuents,
- les vidanges des cuves de traitement,
- les eaux de lavage des sols,
- les effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques.

Ne sont pas pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique
- les eaux de refroidissement,
- les eaux pluviales,
- les effluents issus de la préparation d'eaux d’alimentation de procéde.

On entend par surface traitée la surface immergée (piéces et montages) qui participe & Fentrainement du bain. La surface
traitée est déterminée soit directement, soit indirectement en fonction des consommations électriques, des quantités de métaux
utilisés, de I'épaisseur moyenne déposée ou par toute autre méthode adaptée au procédé utilisé. La consommation spécifique
est exprimée pour l'installation, en tenant compte du nombre de fonctions de ringage.

Ity a une fonction de ringage chaque fois gu'une piéce quitte un bain de traitement et doit subir un rincage {quel que soit le
nombre de cuves ou d'étapes conslituant ce ringage).

La consommation spécifique d’eau ne doit pas excéder 8 litres par métre carré de surface traitée et par fonclion de ringage.

L'exploitant calcule une fois par an fa consommation spécifique de son installation, sur une période représentative de son
aclivite. |l tient a la disposition de Yinspection des installations classées le résultat et le mode de calcul de cette consommation
spécifique ainsi que les éléments justificalifs de ce calcul.

ARTICLE 8.1.4. INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DES EFFLUENTS
Article 8.1.4.1 Fonctionnement des installations de traitement des effluents

Les installations de iraitement des effluents sont congues de maniére A lenir compte des varlations de débit, de température ou
de composition des effluents & traiter, en particulier & Foccasion du démarrage ou de 'arrét des installations,

Les installations de fraitement sont congues, exploitées et entretenues de maniére & réduire a leur minimum les durées
d'indisponibilité pendant lesquelies elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire & un dépassement des valeurs limites imposées, I'exploitant prend les
dispositions nécessaires pour réduire fa pollution émise en réduisant ou arrétant si besoin les fabrications concernées,

Des dispositifs de contréle en continu doivent déclencher sans délai une alarme efficace signalant le rejet d'effluents non
conformes aux limiles de pH en sortie de la siation de traitement physico-chimique et entrainer automatiquement I'arrét du rejet
ainsi que le slockage des eaux issues du fonctionnement des lignes de traitements.

Les principaux paramétres permeltant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et, si besoin, en
continu avec asservissement & une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé
ef lenus 2 la disposition de I'nspaction des installations classées.

La detoxication des eaux résiduaires peut étre effectuée soit en continu, solt par bachées.

Les contrbles des quantités de réaclifs a utiliser sont effectuées soit en continu, soit a chaque bachée, selon la méthode de
traitement adoptés.
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L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la stalion de détoxication sera aménagé pour permetire ou faciliter la mesure de
débit et 'exécution des prélévements.

Article 8.1.4.2 Limitation des odeurs

Les dispositions nécessaires sont prises pour fimiter les odeurs provenant du traitement des effluents, Lorsqu'il y a des sources
potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement...) difficiles & confiner, celles-ci sont implantées de
maniére a limiter la géne pour le voisinage {eloignement...}.

Les dispositions nécessaires soni prises pour viter en toute circonstance, a 'exception des procédés de traitement anaérobie,
'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les canaux a ciel ouverl. Les
bassin, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d’émettre des odeurs sont couveris autant que possible ef, si
besoin, ventilés.

ARTICLE 8.1.5. CAPTATION ET EPURATION DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, veésicules, particule) émises au-dessus des bains doivent &tre, si hécassaire,
captées au mieux et épurées avant rejet & latmosphere afin de respecter jes valeurs limiles définies & l'article 3.2.5.2 du

présent arrété,

Les systémes de captation sont congus et réalisés de maniére a optimiser la captation des gaz ou vésicules émis par rapport au
débit d'aspiration. Les systémes séparatifs de captation et de traitement des produits incompatibles sont séparés afin

d'empécher teur mélange.
ARTICLE 8.1.6. SURVEILLANCE
Article 8.1.6.1 Surveillance des rejets aqueux

L Les mesures et analyses des rejets dans 'eau sont effectuées par Pexploitant ou un organisme extérieur avant rejet en
amont des éventuels points de mélange avec les autres effiuents de l'instaliation (eaux pluviales, eaux vannes, autres eaux du
procédé. ..) non chargés de produlits toxiques,

En cas de traitement par bachée, un échantillon representatif est analysé avant rejet.

1 Le pH et le débit sont mesurés et enregistrés en continu dans le cas d'un lraitement des effiuents en continu. lls sont
mesurés ef consignés avant rejet dans le cas d'un traitement par bachées. Le volume fotal rejeté par jour est consigné sur un
support prévu & cet effet.

Les systémes de controle en continu déclenchent, sans délal, une alarme sonore signalant le rejet d'effluents non conformes
aux limites de pH et entrainent automatiquement I'arrét immédial de ces rejets.

. Des mesures du niveau des rejets en métaux {en fonction des caractéristiques présumées du rejet) sont réalisées par
Pexploitant sur un &chantillon représentatif de F&mission journaliére.

Des mesures réalisées par des méthodes rapides adaptées aux concentrations & mesurer doivent permettre une estimation du
niveau des rejets par rapport aux valeurs limites d'émission fixées.

Ces mesures sont effectuées :
- chagque jour, en vue de déterminer le niveau des rejets en chrome hexavalent,
- une fois par semaine, en vue de déterminer le niveau des rejets en métaux, lorsque la technique le permet.

Article 8.1.8.2 Surveillance des refets atmosphériques

L a surveillance des rejets dans l'air porte sur:
- le bon fonctionnement des systémes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. L'exploitant s'assure
notamment de Pefficacité de la captation et de 'absence d'anomalies dans le fonclionnement des ventilateurs,
. les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concentrations dans les effiuents atmosphériques de ensemble des
polluants visés par l'arficle 3.2.7.2 du présent arrété, est réalisée au moins une fois par an selon les normes en vigueur

au niveau de chague exutoire sur un échantillon représentatif du rejet el du fonctionnement des installations. Une
estimation des émissions diffuses est également réalisée sefon la méme périodicité.

Les performances effectives des systémes de captation, d'aspiration el de traitement éventuel sont contrblées dans I'année
suivant a mise en service de linstallation par un organisme extérieur reconnu compétent.

Article 8.1.6.3 Présomption de pollution des sols

Les dispositions ci-dessous peuvent &tre rendues applicables a linstallation si elle présente un risque notable de pollution des
eaux souterraines, de par ses activités actuelles ou passées, ou de par la sensibilité ou la vulnérabilité des eaux soulerraines !
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L'exploitant réalise une surveillance des eaux souterraines dans les conditions suivantes

1- - Un puits au moins est impfanté en aval du site de {instatlation. La définition du nombre de puits et de leur implantation est
faite a partir des conclusions d'une étude hydrogéologique,

2- Deux fols par an au moins, e niveau piézométrique est relevé et des prélévements sont effectués dans la nappe. La
fréquence des prélévements est déterminée sur la base notamment de I'étude hydrogeologigue cilée au point 1 cl-dessus,

3-  Usau prélevée fait Fobjet de mesures des substances pertinentes susceplibles de caractériser une éventuslle pollution de
la nappe compte tenu de l'activité, actuelle ou passée, de linstaliation. Les résuitats de mesures sont transmis a
linspection des installations classées. Toute anomalie lui est signalée dans les plus brefs délais.

Si ces résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant détermine par tous les moyens utiles si
ses activités sont a l'origine ou non de la pollutien constatée. 1l informe le préfet du résultat de ses invesligations et, le cas
écheant, des mesures prises ou envisagées.

En cas de présomption de pollulion des sols, une surveillance appropriée des sols est mise en ceuvre par I'exploitant. La
localisation des points de prélévement, la fréquence et le lype des anaiyses & effectusr sont transmis a linspection des
installations classées pour avis avant réalisation.

CHAPITRE 8.2 INSTALLATIONS DE REFRIGERATION : RUBRIQUE 2920-2-a
ARTICLE 8.2,1. LOCAL

Le local dans lequel sont installés fes appareils de réfrigération est ventilé de fagon & éviter toute stagnation de poches de gaz
et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner naissance a une atmosphére nocive,

Le local est muni de portes s’ouvrant vers 'extérieur équipées de disposilifs de fermeture automatigue et de barres anti-
panique.

ARTICLE 8.2.2. PROTECTION DU PERSONNEL

L'atablissement dispose de masques de secours efficaces maintenus en bon tat et dans un endroit d’accés facile,

Le personnel concerné est entrainé et familiarlsé avec I'emplol et le port de ces masques,

CHAPITRE 8.3 APPLICATION DE PEINTURES ET COLLES A BASE DE LIQUIDES
INFLAMMABLES DE 1ERE CATEGORIE : RUBRIQUE 2940-2-a

ARTICLE 8.3.1. LOCAL

L'application des peintures et colles diluées & base de liquides inflammables de la 1% catégorie, est réalisée dans un local dont
les caractéristiques sont les suivantes :

- murs et parois coupe-feu de degré 2 heures,
- couveriure et sof incombustibles,
- pories coupe-feu de degré une demi-heure,

Les portes de I'afelier, au nombre de deux au moins, sont munies d'un rappel de fermeture automatique ou d'un dispositif
équivaient, de telle sorte que I'application ne puisse se faire lorsqu'une porte est ouverte,

Elles doivent s'ouvrir dans le sens de la sortie et ne comporter aucun disposifif de fermeture (verrou, serrure,...).
ARTICLE 8.3.2. ATELIER

L'atelier n'est pas installé en sous-sol et n'est pas surmonté d'étages.

Les locaux adjacents doivent avoir une issue de dégagement indépendante.
ARTICLE 8.3.3. QUANTITE DE PEINTURE UTILISEE

La quantité de peintures et colles, 4 base de liquides inflammables de la 1% catégorie uliiisée journellement dans I'atelier
n'excéde pas 155 litres,
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On ne doit conserver dans I'atelier que la quantité de produit nécessaire au travail de la journée (sauf en cas d'urgence
(inondation) prévue dans le cadre de la procédure inondation du site et pour une période limitée dans ce cas et dans des zones
spécialement prévues & cet effet, jusqu’au 30 juin 2012).

Les stocks de peintures, colles et diluants sont placés dans des locaux spécialement aménages a cet effet.

ARTICLE 8.3.4. APPLICATION DE PEINTURES

L’application des peintures et des colles est réalisée sur un emplacement spécial.

L'évacuation des vapeurs s'effectue au moyen d'une ventilation mécanique suffisante, pour éviter qu'elles ne puissent se
répandre dans 'atelier.

ARTICLE 8.3.5. VENTILATION —ASPIRATION

La ventilation dans l'atelier doit &tre telle que la concentration en solvant dans I'air soit inférieure au quart de la fimite inférieure
d'explosivité du mélange de solvants utilisés ou du soivant le plus dangereux.

Tous les conduits d'aspiration ou de refoulement doivent &tre en matériaux incombustibles. S'ils traversent d'autres locaux, la
résistance au feu de Jeur structure est coupe-feu de degré 1 heure,

L'air aspiré dolt &tre rejeté a lextérieur aprés passage dans un disposilif de filtration (filtres secs) permettant d’atieindre au rejet
a 'atmosphére une concenlration en particules solides inférieure & 1 mg/Nm®,

Les canalisations d'aspiration doivent étre équipées d'un appareil de contréle du type indicateur de pression différentielle ou
équivalent, permettant de déterminer I'état d’encrassement des filires tant & fintroduction d'air neuf qu'a I'extraction d'air pollué,

Le fonctionnement des appareils d’application doit étre asservi au fonctionnement de la ventilation du local.

La ventilation de F'atelier doit &tre maintenue pendant un femps suffisant avant et aprés les phases d'application, afin d'assurer
I'évacuation des vapeurs résiduelles.

L'application ne peut se faire que lorsque le pont roulant est hors service (alimentation electrique coupée).

En cas de panne du secteur, {'alimentation électrique de la ventilation est assurée par un groupe électrogéne.

ARTICLE 8.3.6. INSTALLATIONS ELECTRIQUES

Toutes les parties métalliques (conduits, appareils, piéces & peindre, etc.) sont reliées a une prise de terre conformément aux
normes en vigueur.

Les installations électriques sont de préférence situées & lextérieur du local ou Installées dans les conditions fixées & P'article
7.24.

Un court-circuit multipolaire, placé a 'extérieur du local, dans un endroit facilement accessible, permet l'arrét des disposilifs de
ventilation et des installations, en cas de début d'incendie.

ARTICLE 8.3.7. CHAUDIERES
Les chaudiéres sont sitiées dans un local extérieur 4 l'atelier.
ARTICLE 8.3.8. DETECTEURS D’EXPLOSIVITE

Le local est équipé de détecteurs d'explosivité répartis judicieusement de telle sorte que toute accumulation de solvants dans
une zone de Fatelier puisse étre délectée.

Ces détecteurs déclenchent respectivement :

- au seul de pré-alarme, soit 20 % de la limite inférieure d'explosivite
¢ une alarme sonore et lumineuse,
o le passage de |a ventilation & grande vitesse.

- au seuil d'alarme, soit 30 % de la limite inférieure d’explosivité
¢ une alarme sonore et lumineuse,
o la coupure de la distribution des peintures et colles,
o la coupure de 'alimentation électrique du tocal.

ARTICLE 8.3.9. DETECTEURS D’INCENDIE

Le local est equipé de détecteurs d'incendie dont le déclenchement entraine
la mise en service du rideau d'eau placé au-dessus de la grande porte de communication avec le hall de transfert,
|'arrét de la ventilation,
- la coupure de 'alimentation électrique du local.
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ARTICLE 8.3.10. NETTOYAGES

L'expicitant doit prafiquer de fréquents neltoyages du sol, des installations et des conduits d'aspiration des vapeurs, de maniére
& eviter toute accumulation de poussiéres et dépdts secs susceptibles de s’enftammer.

Ce neltoyage est effectué de facon 4 éviler la production d'étincelles,

L’emploi de lampes a souder ou d'appareils & flamme pour cette opération est formellement interdit.
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CHAPITRE 8.4 DEPOTS DE PAPIER ET CARTON : RUBRIQUE 1530-2

L es installations classées de type dépdt de papier ef/ou carton et/ou pate & papier de concentration en fibre supérieure 4 70 %
soumises a déclaration sous la rubrique n® 1530 (dépdis de bois, papier, carlon ou maltériaux combustibles analogues Y
compris tes produits finis conditionnés, la quantité stockée étant supérieure a 1000 m° mais inférieure ou égale & 20000 m~,
sont soumises aux dispositions du présent chapitre.

ARTICLE 8.4.1. DEFINITION

Au sens du présent arrété, on entend par :

. stockage : ensembie composé d'un ou plusieurs flots de stockage dans lequel chacun des ilots est séparé de moins
de 30 métres d'un autre ilot,

. stockage couvert : est considéré comme stockage couvert, tout stockage abrité par une construction présentant des
propriétés de résistance au feu RE! 15, dotée d'une toiture et fermée sur au moins 70 % de son périmétre,

- Cellule : partie d'un dépdt couvert compartimenté.

ARTICLE 8.4.2. ETAT DES STOCKS

L'exploitant tient & jour un état des quantités stockées. Cet état indique par aiileurs Ia localisation et 1a nalure des produits
stockés. Ces documents sont tenus en permanence, de maniére facilement accessible, 4 la disposition des services d'incendie
et de secours et de F'inspection des installations classées.

ARTICLE 8.4.3. IMPLANTATION

Les limites du stockage sont implantées a une distance de fenceinte de Pétablissement d'au minimum 10 metres pour les
installations d'un volume inférieur a 10 000 m°.

Le stockage peut &tre implanté & une distance inferieure de Fenceinte en cas de mise en place d’'un mur coupe-feu, d'un rideau
d'eau, d'un systéme d'extinction automatique. Les eléments de démonstration du respect des normes en vigueur les concernant
sont tenus a ta disposition de Yinspection des installations classées. Le stockage est par ailleurs situé & plus de 15 métres de
tous les produits et installations susceplibles de produire des effets toxiques ou des explosions en cas d'incendie du stockage.

ARTICLE 8.4.4. ACCESSIBILITE AU SITE

Linstallation dispose en permanence d'un accés pour permetire lintervention des services d'incendie et de secours.

On entend par accés au stockage une ouverture reliant fa vole publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour
permetlre 'entrée des engins de secours.

Les véhicules dont la présence est liée & Texploitation de I'établissement stationnent sans occasionner de géne pour
I'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation exiernes au stockage, méme en dehors des
heures d'exploitation et d'ouverture du stockage.

ARTICLE 8.4.5. ACCESSIBILITE DES ENGINS A PROXIMITE DU STOCKAGE

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la cireulation sur le périmétre du stockage st est positionnee de
fagon & ne pouvoir étre obstruee par Teffondrement de tout ou partie du stockage.

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes :

- ialargeur utile est au minimum de 3 métres, la hauteur libre au minimum de 3,5 meétres et la pente inférieure & 15 %,

. dans les virages de rayon intérieur inférieur a 50 métres, un rayon intérieur R minimal de 11 matres est maintenu et
une surlargeur de S = 15/R métres est ajoutée,

. la voie résiste & la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 kN par essieu, ceux-ci
&tant distants de 3,6 métres au maximum,

- chaque point du périmétre du stockage est 4 une distance maximale de 60 métres de cette voie,

- aucun obstacle n'est disposé entre le stockage et la voie engin.

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engin permettant la circulation sur rintégralité du périmetre du stockage et si
tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers métres de la partie de la vole en impasse sont d'une largeur utile
minimale de 7 métres et une aire de retournement de 10 métres de diameétre est prévue a son extrémité.

ARTICLE 8.4.6. DEPLACEMENT DES ENGINS DE SECOURS A L’INTERIEUR DE L’'ETABLISSEMENT

Pour permetire Je croisement des engins de secours tout troncon de voie « engins » de plus de 100 métres linéaires dispose
d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont :
- largeur utile minimale de 3 métres en plus de la voie engin,
- longueur minimale de 10 metres, présentant a minima les mémes qualités de pente, de force portante et de hauteur
libre que la voie « engins ».
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ARTICLE 8.4.7. MISE EN STATION DES ECHELLES EN VUE D’APPUYER UN DISPOSITIF HYDRAULIQUE
EN CAS DE STOCKAGE COUVERT

Pour tout stockage en batiment de hauteur supérieure a 15 meires, au moins une fagade est desservie par ali moins une voie
« échelle » permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes,

Depuis cette voie, une échelle accédant & au moins toute la hauteur du batiment peut &fre disposée,

La voie respecle par ailleurs les caractéristiques suivantes :

- lalargeur utile est au minimum de 4 métres, la longueur de I'aire de stationnement au minimum de 10 matres, la pente
au maximum de 10 %,

- dans les virages de rayon intérieur inférieur 4 50 métres, un rayon intérieur R minimal de 11 matres est mainienu et
une surlargeur de S = 15/R méires est ajoutss,

- aucun obstacle aérien ne géne la manceuvre de ces échelles 4 la verticale de 'ensemble de ia voie,

- la distance par rapport 4 la fagade est de 1 métre minimum et 8 métres maximum pour un stationnement paralléle au
batiment et inférieure & 1 métre pour un stationnement perpendiculaire au batiment,

- la voie résiste 4 la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 kN par essieu, ceux-ci
étant distants de 3,6 métres au maximum et présente une résistance au poingonnement minimale de 80 Nfem?®.

ARTICLE 8.4.8. MISE EN PLACE DES ECHELLES EN VUE D’ACCES AUX PLANCHERS EN CAS DE
STOCKAGE COUVERT

Par ailleurs, pour tout dépdt couvert de piusieurs niveaux possedant au moins un plancher situé & une hauteur supérieure 4 8
metres par rapport au niveau d'accés des secours, sur au moins deux fagades, une voie « échelie » permet d'accéder & des
ouvertures,

Ces ouvertures permetlent au moins un accés par étage pour chacune des facades disposant de voie échelle ot présentent une
hauteur minimale de 1,8 métre et une largeur minimate de 0,9 matre, Les panneaux d'obturation ou les chassis composant ces

acces s'ouvrent et demeurent toujours accessibles de 'exiérieur ot de Fintérieur. lls sont aisément repérables de Fextérieur par
les services de secours.

ARTICLE 8.4.9. ETABLISSEMENT DU DISPOSITIF HYDRAULIQUE DEPUIS LES ENGINS

A partir de chagque voie « engins » ou « échelle » est prévy ;
- pour un stockage couvert, un accés 4 toutes les issues du batiment par un chemin stabifisé de 1,40 métre de large au
minimum,
- pour un stockage extérieur, un chemin stabilisé de 1,40 matre de farge au minimum permeitant d'accéder en deux
endrotits différents au stockage en vue de l'atteindre guelles que solent les conditions de vent.

ARTICLE 8.4.10. DISPOSITIONS RELATIVES AU COMPORTEMENT AU FEU DES DEPOTS ABRITANT DES
STOCKAGES COUVERTS

Article 8.4.10,1 Structure du batiment

Pour ces stockages, les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiqgues de réaction et de résistance au feu
minimales suivantes :

- fes parois extérieures sont construites en matériaux A2 st d0 {respectivement MO lorsque les matériaux nont pas
encore &t classés au regard des euroclasses),

- planchers hauts RE! 120 {respectivement coupe-feu de degré 2 heures),

- l'ensemble de la structure présente les caractéristiques RE| 30,

- en ce qui concerne la toiture, ses éléments de support sont réalisés en matériaux A2 s1 do {respectivernant M0) ef
Fisolant thermique (s'il existe} est réalisé en matériaux A2 s1 do (respectivement M0). I'ensemble de la tolture
(éléments de support, isolant et étanchéité) satisfait la classe et l'indice Broof {13},

- les matériaux utilisés pour I'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées,

- portes intérieures El 120 (respectivement coupe-feu de degré 2 heures) et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif
assurant Jeur fermeture automatique. Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permeltant I'évacuation
des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie {lanterncaux en toiture, ouvrants en fagade ou tout autre
disposilif équivalent). Les commandes d’ouverture manuelle sont placées & proximité des accés. Le systéme de

désenfumage est adapté aux risques particuiers de linstallation. Le sol des aires et locaux de stockage est
incombustible {de classs A1),

Article 8.4.10.2 Détection et extinction automatiques

La détection automatique d'incendie avec transmission de Ialarme 3 I'exploitant est obligatoire sauf pour les installations
existantes d'un volume inférieur & 5000 m® au seln d'élablissements dans lesquels une présence humaine est effective en
permanence.

Pour les papiers de grammage inférieur & 42 g/im® et les papiers d’hygiéne stockés en bobine, ainsi que pour les papiers de
grammage inférieur & 48 g/m? non stockés sous forme de bobines, les dépdts sont équipés d'un systéme d'extinction
automatique. Pour fes autres iypes de papiers, F'exploitant définit une stratégie d'extinction de l'incendie. Si celle-ci mest pas
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basée sur un systéme automatique d'extinction, la stratégie d'extinction aprés détection fait I'objet d'un avis des services
d'incendie et de secours.

Cette stratégie peut s'appuyer sur l'intervention de moyens de secours internes et externes, la mise en place de réserve d'eau
par exemple. L'exploitant tient & disposition de inspection des installations classées le document des services d'incendie et de

Secours concernant ces aspecls.

L'exploilant est en mesure de démontrer la perinence du dimensionnement retenu pour ces dispositifs de detection ou
d'extinction. 1l &tablit des consignes de maintenance et organise & fréquence semestrielle au minimum des vérifications de
maintenance et des tests dont les comptes rendus sont tenus a disposilion de F'inspection des installations classées.

Le point le plus haut des stockages se situe & une distance compaltible avec les exigences du fonctionnement des dispositifs
d'extinction ou de détection. Cetle distance ne peut en tout étal de cause étre inférieure & un métre.

Article 8.4.10.3 Installations électriques et éclairage

A- Lexploitant tient & la disposition de linspection des installations classées les éléments justifianl que ses installations
électriques sont réalisées conformément aux normes en vigueur, eniretenues en bon état et verifiées.

{es matériaux utilisés pour I'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammeées.
P

Dans le cas d'un éclairage arlificiel, seul I'éclairage électrique est autorisé.

Si I'éclairage met en csuvre des lampes & vapeur de sodium ou de mercure, I'exploitant prend toute disposition pour qu'en cas
d'éclaternent de Fampoule fous les éléments soient confinés dans 'appareil.

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'étre heurtés en cours d'exploitation, ou sont
protégés contre les chocs. lis son en toutes circonstances éloignés des matiéres entreposées pour éviter leur échauffement.

B- Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou & intérieur du dépdt, sont situés dans des locaux clos
largement ventités et isolés du stockage par des parois et des portes coupe-feu, munies d'un ferme-porte.

Ce mur et ces portes sont REl 120 et Ef 120 {respectivement de degré coupe-feu 2 heures}.
C- Le dépédt, lorsqu'il est couvert, est équipé d’une installation de protection contre la foudre conforme aux normes en vigueur.

D- Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis & la terre conformément aux réglements et aux
normes applicables).

Article 8.4.10.4 Chaufferie

S'il existe une chaufferie, celle-ci est située dans un local exclusivement réservé & cet effel, extérieur au stockage ou isolé par
une paroi de degré RE} 120.

Toute communication éventuelle entre le local et le stockage se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de
degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porle coupe-feu de degré El 120.
A 'extérieur de la chaufferie sont installés :

- unevanne sur la canalisation ¢’atimentation des briileurs permettant d'arréter I'écoulement du combustible,

- un coupe-circuit arrétant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible,

- un dispositif sonore et visuel d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brileurs, ou un autre systeme
d'alerte d'efficacité &quivalente. Le chauffage du dépét et de ses annexes ne peut étre réalisé que par eau chaude,
vapeur produite par un générateur thermigue ou autre systdéme présentant un degré de sécurilé équivalent. Les
systémes de chauffage par aérothermes a gaz ne sont pas autorisés dans les cellules de stockage.

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type Indirect produit par un générateur thermique, toules les gaines d'air
chaud sont entiérement réalisées en matériaux A2 s1 d° (respectivement M0).

En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges en matériaux A2
s1 dO (respectivement MO). Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent un mur entre deux celiules. Les
moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les mémes garanties de
sécurité gue celles- prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent,

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mémes garanties de sécurité que celles prévues
pour les Jocaux dans lesquels ils sont situés.
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ARTICLE 8.4.11. DISPOSITIONS D’EXPLOITATION APPLICABLES A TOUS LES STOCKAGES
Article 8.4.11.1 Stockage en ilots

Les produits conditionnés en masse (balle, palette, etc.) forment des ilots limités de la fagon suivante :
- volume maximal des flots : 10 000 m3,
- distance entre deux ilots : 10 métres minimum,

Cetle distance peut &tre inférieure lorsque le dépdt est &quipd d'un systéme d'extinction automatique ou lorsque les deux iiols
sont séparés par une paroi présentant les propriétés E 120 surplombant le plus haut des deux Tlots d'au moins deux métres et
débordant, au sol, la base de chacun des ilots d'au moins deux métres.

- hauteur maximale de stockage : 8 métres sauf en cas de mise en place de systéme d'extinction atitomatique,
- une distance minimale de 1 métre est maintenue entre le sommet des ilois et la base de la ioiture ou le plafond ou de
tout systéme de chauffage pour les dépdis couverts.

Article 8.4.11.2 Propreté de l'installation

Les surfaces & proximité du stockage sont maintenues propres et régulierement nettoyées, notamment de maniére a éviter les
amas de poussiéres el de papier qui se seralent séparés des lots. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques. Toutes
précautions sont prises pour éviter fes risques d'envol.

Article 8.4.11.3 Vérification périodique des équipements

L'exploitant s'assure d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lufte contre I'incendie mis en place (exutoires,
systémes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne séche par exemple) ainsi que des évenltuelles installations
dlectriques et de chauffage.

Les vérifications périodiques de ces matériels sont inscrites sur un registre.

ARTICLE 8.4.12. SOLS ET RETENTIONS

Article 8.4.12.1 Aires de manipulation de matiéres dangereuses
Le sol des aires et des jocaux de stockage ou de manipulation des matiéres dangereuses ou susceplibles de créer une

pollution de I'eau ou du sol et nécessaire & l'exploitation du stockage est élanche, incombustible et équipé de fagon a recueillir
les eaux de lavage et les matiéres répandues accidenteliement.

Article 8.4.12.2 Récupération, confinement et refet des eaux

Toutes mesures sont prises pour recueillir Pensemble des eaux et écoulements susceptibles d'étre pollués lors d'un sinistre, y
compris les saux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollulion des
sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel.

Ce confinement peut étre réalisé par des dispositifs internes ou externes aux cellules de stockage des dépdts couverts.

Les dispesilifs internes sont interdits Jorsque des matiéres dangereuses sont stockées.

En cas de disposilif de confinement externe au dépét, les matiéres canalisées sont collectées, de maniére gravitaire ou grace a
des systémes de relevage aulonomes, puis convergent vers cetle capacité spécifique.

En cas de recours 4 des systémes de relevage autonomes, I'exploitant est en mesure de justifier 4 tout instant d'un entretien et
d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailletrs menés sur ces équipements.

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut.

En cas de confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces disposilifs sont munis d'un dispositif automatique
d'obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'étre polluées y sont poriées.

Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. Les eaux d'extinction ainsi confinées
lors d'un incendie sont analysées afin de déterminer si un traitement est nécessaire avant rejet.

Le volume nécessaire & ce confinement est déterminé, notamment, en fonction de la quantité et de la nature des matiéres
stockées, de leur capacité d'absorption ainsi gue de la rapidité et des moyens d'intervention.

Par aflleurs, pour les stockages extérieurs, les eaux de ruissellement (eaux météoriques ou d'origine humaine, lors d'un
incendie par exempie) sont renvoyées vers la station de traitement des eaux, lorsque I'établissement en posséde une.
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Article 8.4.12.3 Moyens de lutte contre l'incendie

Le stockage est doté de moyens de lutte contre Tincendie appropries aux risques et conformes aux normes en vigueur,
notamment :

- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé implantés de
telle sorte que, d'une part, tout point de la limite du stockage se trouve & moins de 100 métres d'un appareil, et que,
d'autre part, tout point de la limite du stockage se trouve & moins de 200 métres d'un ou plusieurs appareils permeltant
de fournir un débit minimal de 60 m*h pendant une durée d'au moins deux heures. A défaul, une réserve d'eau
destinée a l'extinction est accessible en toutes circonstances et & une distance du stockage ayant recuetlli I'avis des
services départementaux d'incendie el de secours,

. dextincteurs répartis & lintérieur du dépdt lorsqu’il est couvert, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant
des risques spécifiques, a proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibies. Les agents d'extinction
sonl appropriés aux risques & combatire et compatibles avec les matiéres stockées,

. de robinets incendie armés, répartis dans le dépél s'il est couvert en fonction de ses dimensions et situés a proximité
des issues. lls sont disposés de telle sorte gu'un foyer puisse étre attaqué simultanément par deux lances sous deux
angles différents.

Iis sont utilisables en période de gel. L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau
ainsi que le dimensionnement de I'éventuel bassin de stockage prévu au deuxiéme alinéa du présent point. En cas d'installation
de systémes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont congus, instaliés el entretenus réguliérement conformément aux
référentiels reconnus.

ARTICLE 8.4.13. SURVEILLANCE DU STOCKAGE

En dehors des heures d'exploitation du stockage, une surveitlance du stockage, par gardiennage, ou télésurveillance, est mise
en place en permanence, notamment afin de iransmetlre ['alerte aux services d'incendie et de secours et de leur permettre

l'accés.

CHAPITRE 8.5 INSTALLATIONS DE COMBUSTION : RUBRIQUE 2910-A-2
ARTICLE 8.5.1. DEFINITIONS

Au sens du présent arrété, on entend par:

. appareil de combustion : fout disposilif dans lequet les combusfibles suivants : gaz nalurel, gaz de pétrole liquéfies,
fioul domestigue, charbon, fiouls lourds ou biomasse sont briilés seul ou en mélange a 'exclusion des torchéres et des
panneaux radiants,

. puissance d'un apparell : la puissance d’un appareil de combustion est définie comme la quantité d'énergie thermique
contenue dans le combustible, exprimée en pouvoir calorifique inférieur, susceptible d'élre consormmée en une
seconde en marche maximaie continue. Elle est exprimée en mégawatt (MW),

- puissance de I'installation : Ia puissance de Finstallation est égale & fa somme des puissances de tous les appareils de
combustion qui composent cette installation. Elle est exprimée en mégawatt (MW). Lorsque plusieurs appareils
composant une installation sont dans limpossibiiit¢ technique de fonctionner simultanément, la puissance de
finstallation est la valeur maximale parmi les sommes des puissances des appareils pouvant fonctionner
simultanément. Cette régle s'applique également aux appareils de secours venant en remplacement d'un ou plusteurs
appareils indisponibles dans a mesure oU, lorsqu'ils sont en service, la puissance mise en ceuvre ne dépasse pas la
puissance totale déclarée de Finstallation,

. chaufferie : local comportant des appareils de combustion sous chaudiére,

. durée de fonctionnement : le rapport entre la quantité totale d'énergie apportée par ie combustible exprimée en MWh
et la puissance thermigue totale déclarée.

ARTICLE 8.5.2. VENTILATION

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux dotvent étre convenablement ventilés pour notamment éviter la
formation d'une atmosphére explosible ou nocive.

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrét de 'équipement, notamment en cas de mise en sécurité de
Pinstallation, un balayage de I'atmosphére du local, compatible avec fe bon fonctionnement des appareils de combustion, au
moyen d'ouverture en parties haute et basse permettant une circulation efficace de Pair ou par tout autre moyen equivalent,
ARTICLE 8.5.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES

Un ou plusieurs dispositifs placés & ['extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin l'alimentation électrique de
linstallation, a I'exception de l'alimentation des matériels destinés & fonctionner en atmosphere explosive.

ARTICLE 8.5.4. MISE A LA TERRE DES EQUIPEMENTS

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent étre mis a la terre conformément aux réglements et aux
normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits,
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ARTICLE 8.5.5. CUVETTES DE RETENTION

Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé gue dans des réservoirs en fosse magonnée ou assimilés (réservoirs a double
paroi avec détection de fuite).

L'étanchéité des réservoirs doit &ire contrdlable.

Les réservoirs fixes aériens ou enterrés sont munis de jauges de niveau. Les réservoirs enterrés sont munis de limiteurs de
remplissage.

Les capacités intermédiaires ou nourrices alimentant les appareils de combustion doivent étre munies de dispositifs permettant
d'éviter tout débordement. Elles sont accessibles & des cuvettes de rétention répondant aux dispositions du présent article. Leur
capacité est strictement limitée au besoin de {'exploitation.

ARTICLE 8.5.6. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE

Les reseaux d'alimentation en combustible doivent étre congus et réalisés de maniére & réduire les risques en cas de fuite
notamment dans des espaces confinés,

Les canalisations sont en tant que de besoin protégées conlre les agressions extérieures (corrosion, choc, température
excessive...) et reparées par les couleurs normalisées,

Un disposilif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit tre placé & I'extérieur des batiments pour
permettre d'interrompre Falimentation en combustible des appareils de combustion, Ce dispositif, clairement repéré et Indiqué
dans des consignes d'exploitation, doit étre placé :

- dans un endroit accessible rapidement et en foutes circonstances,
- &lextérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible,

it est parfaitement signafé, maintenu en bon élat de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manceuvre ainsi
que le repérage des positions ouverte et fermée.

Dans les instaliations alimeniées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz est assurée par deux vannes
automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies chacune &
des capteurs de déteclion de gaz (2) et un pressostat (3). Toute la chaine de coupure automatique (détection, transmission du
signal, fermeture de alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est
clairement identifiable par le personnel d'exploitation.

Le parcours des canalisations & l'intérieur des locaux ol se frouvent les appareils de combustion est aussi réduit que possible.
Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus pras de celui-ci.

La consignation d'un trongon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectue selon un cahier des charges précis
défini par I'exploitant, les obturateurs & opercule, non manceuvrabies sans fuite possible vers l'atmosphére, sont interdits a
Fintérieur des batiments.

(1) Vanne automatique : celte vanne assure la fermeture de Palimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est
deteclion par un capteur. Elle est située sur le clrcuit d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte
tenu des normes en vigueur relatives a ce matériel.

{2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'aut moins deux capteurs,

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seull doit tre aussi élevé que
possible, compte lenu des contraintes d'exploitation.

ARTICLE 8.5.7. CONTROLE DE LA COMBUSTION

Les apparells de combustion sont équipés de disposilifs permettant d’'une part, de contréler leur bon fonctionnement ef d'autre
part, en cas de défaut, de mettre en sécurité 'appareil concerné et au besoin I'installation.

Les appareils de combustion sous chaudiéres ulilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un dispositif de contrdle de
la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entrainer fa mise en sécurité des appareils et 'arrét de lalimentation en
combustible.

ARTICLE 8.5.8. DETECTION DE GAZ - DETECTION D’'INCENDIE

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement des seuils
de danger, doit étre mis en place dans les installations uliisant un combustible gazeux, exploitées sans surveillance
permanenie ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper I'arrivée du combustible et interrompre Falimentation
électrigue, a Fexception de l'alimentation des matériels et des &quipements destinés & fonctionner en atmosphére explosive, de
l'alimentation en trés basse tension et de ['‘éclairage de secours, sans que cette manceuvre puisse provoquer d'arc ou
d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations implantées en
sous-sol,




p 63 /69

L'emplacement des détecteurs est déterminé par I'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. leur situation est
repérée sur un plan, lls sont conirdlés réguliérement et les résultats de ces contrdles sont consignes par écril. La fiabilité des
détecteurs est adaptée aux exigences de l'article 8.5.6. des étalonnages sont réguliérement effectués.

Toute déteclion de gaz, au-dela de 60 % de la LIE, conduit a la mise en sécurilé de foute installation susceptible d'éire en
contact avec l'atmosphére explosive, sauf les malériels et équipements dont le fonctionnement pourrait étre maintenu
conformément aux dispositions prévues au point 8.5.3,

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation.

ARTICLE 8.5.9. REGISTRE ENTREE/SORTIE

L'exploitant tient & jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommes, auquel est annexé un plan
général des slockages.

La présence de matiéres dangereuses ou combustibles & Yintérieur des locaux abritant les appareils de combustion es! limitée
aux nécessités de I'exploitation.

ARTICLE 8.5.10. ENTRETIEN ET TRAVAUX

L'exploitant doit velller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contréle, de signalisation et de sécurité. Ces vérifications
et leurs résuitats sont consignés par écrit,

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire I'objet d’une vérification annuelle d'élanchéilé qui sera réalisée sous
la pression normale de setvice.

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de gaz ne peut
étre engagée qu'aprés une purge compléte de la tuyauterie concernde. A lissue de tels travaux, une vérification de I'étanchéité
de la tuyauterie doil garaniir une parfaite intégriié de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et
de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit.

Pour des raisons liées & la nécessité d’exploitation, ce type d'intervention pourra éltre effecluée en dérogation au présent alinga,
sous réserve de Paccord préalable de linspection des installations classées.

Les soudeurs doivent avoir une attestation d'aptilude professionnelle spécifique au mode d'assemblage & réaliser. Cetle
attestation devra é&tre déliviée par un organisme extérieur & l'entreprise el compétent aux disposilions réglementaires en
vigueur,

ARTICLE 8.5.11. CONDUITE DES INSTALLATIONS

Les installations doivent étre exploitées sous la surveillance permanente d’'un personnel qualifié. il vérifie périodiquement le bon
fonctionnement des dispositifs de sécurité ef s’assure de la bonne alimentation en combuslible des appareils de combustion.

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, I'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise !

- pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de la réglementation en
vigueur relative & l'exploitation sans présence humaine permanente,

- pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitaiion assure une surveillance permanente de l'installation
permettant au personnel, soit d’agir a distance sur les paramétres de fonctionnement des apparells et de les mettre en
sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soit de linformer de ces derniers afin qu'il intervienne direclement sur le
site,

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi que
celles relatives aux interventions du personnel el aux vérifications périodigues du bon foncltionnement de linstallation el des
dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications & effectuer
pendant et en dehors de la péricde de fonctionnement de Finstallation.

En cas d'anomalies provoquant 'arrét de l'installation, celle-ci doit &tre protégée contre tout déverrouillage intempestif. Toute
remise en route automatique est alors interdile. Le réarmement ne peut se faire qu'aprés élimination des défauts par du
personne! d’exploitation au besoin aprés intervention sur le site.

ARTICLE 8.5.12, MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE

Linstaliation doit étre dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en
vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués :

- des extincteurs poriatifs répartis a lintérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant un risque
spécifique, & proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Leur nombre est détermingé & raison
de deux extincleurs de classe 55 B au moins par appareil de combustion avec un maximum exigible de quatre lorsque
la puissance de l'instaliation est inférieure 4 10 MW et de six dans le cas contraire. Ces moyens peuvent étre réduils
de moitié en cas d'ufilisation d'un combustible gazeux seulemant. lls sont accompagnés d'une mention « Ne pas
utiliser sur flamme gaz ». Les agents d’extinction doivent étre appropriés aux risques 4 combatire el compatibles avec
fes produits manipulés ou stockés,
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- une réserve d’au moins 0,1 m* de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis pour les installations n'utilisant
qu'un combustible gazeux).

Ces moyens peuvent étre complétés en fonction des dangers présentés et de la ressource en eau disponible par :

- un ou plusieurs apparells d'incendie (bouches, poteaux...} publics ou privés dont un, implanté a 200 métres au plus du
risque, ou une réserve d'eau suffisante permettant d’alimenter, avec un débit et une pression suffisants, indépendants
de ceux des appareils dincendie, des robinets d'incendie armés ou tous autres matériels fixes ou mobiles propres au

site,

- des matériels spécifiques : extincteurs automatiques dont te déclenchement doit interrompre automatiquement
I'alimentation en combustible...

Ces matériels doivent &tre maintenus en bon état et vérifiés au molns une fois par an.

ARTICLE 8.5.13. AIR - ODEURS
Article 8.5.13.1 Combustible utilisé

Seul le gaz naturel est le combustible employé.
Le combustible est considéré dans I'état physique ol il se trouve lors de son introduction dans la chambre de combustion.

ARTICLE 8.5.14. ENTRETIEN DES INSTALLATIONS

Le réglage et F'entretien de I'installation est réalisée soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d’assurer un
fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour fe voisinage. Ces opérations porteront également sur les conduits
d’évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration.

ARTICLE 8.5.15. EQUIPEMENT DES CHAUFFERIES

U'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent étre équipés des appareils de réglage des feux et de
contrdle nécessaires a l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique.

ARTICLE 8.5.16. LIVRET DE CHAUFFERIE

Les résultats des confrdles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des chaudiéres sont portés
sur le livret de chaufferie.
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CHAPITRE 8.6 ATELIERS DE CHARGE D’ACCUMULATEURS : RUBRIQUE 2925
ARTICLE 8.6.1. DEFINITIONS ET CHAMP D'APPLICATION

Bafterles de traclion ouvertes, dites non étanches : accumulateurs servant au déplacement et au levage d'engins électriques de
manutention, dégageant des gaz (hydrogéne el oxygéne) lors de I'opération de recharge. L'électrolyte est sous forme liquide et
ces batteries sont installées dans des coffres métalligues généralement étanches aux liquides.

Batleries de traction & soupape, a recombinaison des gaz, dites étanches ; accumulateurs servant au déplacement el au levage
d'engins électriques de manutention, mais ne dégageant pas de gaz (hydrogéne el oxygéne) lors de T'opération de recharge.
De plus, Félectrolyte {acide sulfurique) n'est pas sous forme libre {ex : acide gélifié) et ces balteries sont installiées dans des
coffres métalliques généralement étanches aux liquides.

Baiteries stalionnaires ouvertes, dites non étanches : accumulateurs servant & |'alimentation de secours (&clairage,
informatique, télécommunications) dégageant des gaz (hydrogéne et oxygéne) lors de |'opération de recharge. Ces batteries
soni fixes et généralement installées sur des étagéres ou dans des armoires.

Batteries stationnaires & soupape, & recombinaison de gaz, dites élanches : accumulateurs servani a 'alimentation de secours
{éclairage, informatique, télécommunications), mais ne dégageant pas de gaz (hydrogéne et oxygéne) lors de f'opération de
recharge. Ces batteries sont fixes et génératement instaliées sur des élageres ou dans des armaires.

ARTICLE 8.6.2. IMPLANTATION - AMENAGEMENT

Le présent arficle s'applique au local ol se situe {'installation de charge dés lors qu'il peut survenir dans celui-ci des points
d'accumulation d'hydrogéne.

Article 8.6.2.1 Régles d'implantation
L'installation doit &tre implantée 4 une distance d'au moins 5 métres des limites de propriété.
Article 8.6.2.2 Comportement au feu des bétimenis

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction ef de résistance au feu minimales suivantes :
- murs et planches hauts coupe-feu de degré 2 heures,

- couverture incombuslible,
- portes intérieures coupe-feu de degré ¥ heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture

automatigue,
- porte donnant vers I'exiérieur pare-flamme de degré V% heure,
- pour les autres matériaux : classe MO {incombustibles).

Les locaux doivent &tre équipés en partie haute de disposilifs permettant Yévacuation des fumées et gaz de combustion
dégagés en cas dincendie {lanterneaux en toiture, ouvrants en fagade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes
d'ouverture manuelle sont placées & proximité des accés. Le systéme de désenfumage doit &tre adapté aux risques particuliers

de l'installation.

Article 8.6.2,.3 Accessibilité

Le batiment ot se situe linstallation doit étre accessible pour permetire llintervention des services d'incendie et de secours. li
est desservi, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle st le plancher haut de cette instalfation est 2
une hauteur supérieure a 8 méires par rapporl a cette voie.

En cas de focal fermé, une des fagades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés.
Article 8.6.2.4 Ventiation
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent étre convenablement ventiles pour éviter tout risque

d'atmosphére explosible ou nocive. Le débouché a I'atmosphére de la ventilation doit étre placé aussi loin que possible des
habitations voisines. Le débit d'extraction est donné par les formules ci-aprés suivant les différents cas :

Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries :
Q=0,05n!
- Pour les batteries dites & recombinaison :

Q=0,0026ni
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ou
Q = débit minimal de ventitation, en m*h

n = nombre total d’éléments de balteries en charge simultanément
| = courant d'électrolyse, en A

ARTICLE 8.6.3. PROTECTION INDIVIDUELLE

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par
linstallation et permeltant l'intervention en cas de sinisire, doivent &tre conservés & proximité du dépot et du lieu d'utilisation.
Ces malériels doivent étre entretenus en bon état et vérifiés périodiguement. Le personne! doit &tre formé a Yemploi de ces
matériels.

ARTICLE 8.6.4. MOYENS DE SECOURS CONTRE L’INCENDIE

L'installation doit étre dotée de moyens de secours conire {'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en
vigueur, notamment :

- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux,...) publics ou privés dont un implanté & 200 métres au plus
du risque, ou des points d’eau, bassins, citemes, elc., d'une capacité en rapport avec le risque a défendre,

- d'extincteurs répartis & Iintérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques specifiques, &
proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent étre appropriés
aux risques a combattre et compatibles avec les produits stockes,

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours,

- de plans des locaux facilitant {intervention des services d'incendie et de secours.

Ces matériels doivent &tre maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.
ARTICLE 8.6.5. LOCALISATION DES RISQUES

L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l'aide éventuelle d'organismes spécialisés, les parties de linstallation
présentant un risque spécifiqgue pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur I'environnement, la sécurité
publique ou le maintien en sécurité de l'installation électrique.

Les partles d'installation présentant un risque spécifique tel qu'identifié ci-dessus, sont équipées de détecteurs d’hydrogéne.
ARTICLE 8.6.6. MATERIEL ELECTRIQUE DE SECURITE

Dans les pariles de l'installation visées au point 7.3.8 et se référant aux atmosphéres explosibles, les installations électriques
doivent étre réduites a ce qui esl strictement nécessaire aux besocins de I'exploitation. Elles dolvent étre constituées de
matériels utilisables dans les atmosphéres explosives. Cependant, dans les parties de linstallation o les atmosphéres
explosives peuvent apparaitre de maniére épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations
électriques peuvent étre conslituées de malériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n‘engendrent ni
arc ni élincelle, ni surface chaude susceplible de provoquer une explosion.

Les canalisalions ne doivent pas étre une cause possible d'inflammation et doivent étre convenablement protégées contre les
chocs, contre la propagation des flammes et contre I'action des produits présents dans la partie de l'installalion en cause.

ARTICLE 8.6.7. INTERDICTION DES FEUX

Dans les parties de {linstallation visées au point 7.3.8 présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est inlerdit d'apporter
du feu sous une forme quelconcue, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait 'objet d'un « permis de feu », Celte interdiction
dolt &tre affichée en caractéres apparents.

ARTICLE 8.6.8. SEUIL DE CONCENTRATION LIMITE EN HYDROGENE

Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d’hydrogéne, le seuil de la concentration limite en hydrogéne admise
dans le local sera pris & 25 % de ta L.1.E (limite inférieure d'explosivité), soit 1 % d'hydrogéne dans I'air. Le dépassement de ce
seuil devra interrompre automatiquement lopération de charge et déctencher une alarme.

Pour les parties de lnstallation identifiées au point 7.3.8 non équipées de détecteur d'hydrogéne, linterruption des systémes
d’extraction d'air (hors interruption prévue en fonctionnement normal de linstallation) devra interrompre automatiquement,
également, Fopération de charge et déclencher une alarme.
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TITRE 9 — BILANS PERIODIQUES

ARTICLE 9.1 BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS)

L’exploitant réalise et adresse au préfet le bilan de fonctionnement prévu a l'article R 512-45 du code I'environnement. Le bilan

est a fournir au plus tard tous les 10 ans, 4 compter du 30 juin 2007.
Le bilan de fonctionnement qui porie sur lensemble des installations du site, en prenant comme reéférence 'élude d'impact,

contient notamment :

ta conformité de l'installation vis-a-vis des prescriptions de |'arrété d’autorisation ou de la réglementation en vigueur, et
notamment des valeurs limites d'émission,

une synthése de la surveillance des émissions, du fonctionnement de linstallation et de ses effets sur Fenvironnement,
en précisant notamment fa qualité de I'air, des eaux superficielles el souterraines et I'état des sols,

une évaluation des principaux effets actuels sur les intéréts mentionnés a l'articte L 511-1 du code de P'environnement ;
une synthése des moyens actuels de prévention et de réduclion des pollutions et la situation de ces moyens par
rapport aux meilleures technigues disponibles ;

les investissements en matigre de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale passée ;
I'évolution des flux des principaux poliuants au cours de la péricde décennale passée ;

les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ;

un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux intéréts
mentionnés & Varticle L 511-1 du code de l'environnement ;

une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport & la
situation des inslallations de I'établissement

des propositions de d'amélioration de |a protection de Penvironnement par mise en ceuvre de technigues répondant
aux meilleures techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de mise en osuvre
permetira de conclure sur ce point fe cas échgant.

ies conditions d'utilisation rationnelle de I'énergie.
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TITRE 10- ECHEANCES DES TRAVAUX A REALISER

Article

Types de mesure a prendre

Date d’échéance

7.4.14.1 (inondation
— stockage de
preduits toxiques,
dangereux ou
polluants)

Tout stockage de carburant, pesticides, produits
toxiques, dangereux ei polluants doit éfre mis hors
d'eau, c'est-a-dire au dessus des PHEC majorée de
0,20 m, ou dans un récipient étanche avec raccords
sécurisés, résistant a la crue centennale, lesié ou
ancré au sof afin qu'il ne soil pas emporté par la crue

Avant fin juin 2012 pour les stockages
concernés préexistants

7.4.14.2 (inondation
—réseaux
électriques)

Les réseaux éleclriques Intérieurs et ceux situés en
aval des appareils de comptage doivent &ire dotés
d'un dispositif de mise hors service aulomatique ou
installés au dessus de la cole des Plus Haules Eaux
Connues {(PHEC) majorée de 0,20 m

Avant fin juin 2017 pour les constructions
existantes
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TITRE 11- DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 11.1 : En vue de Iinformation des tiers, une copie du présent arrété est déposée 4 la mairie des
Mureaux ol toute personne intéressée pourra la consulter.

Un extrait, énumérant les prescriptions auxquelles I’installation est soumise, sera affiché 4 la mairic pendant
une durée minimum d’un mois. Le maire dressera un procés-verbal attestant de IPaccomplissement de ces
formalités.

Un extrait du présent arrété sera également affiché en permanence, de facon visible, dans I’installation, par les
soins du bénéficiaire de |"autorisation

Un extrait de cet arrété sera inséré dans le recueil des actes administratifs de la préfecture des Yvelines,
accessible sur le site Internet de la préfecture.

En outre, un avis relatif & cette autorisation sera inséré par les soins du préfet dans deux journaux locaux ou
régionaux diffusés dans le département.

ARTICLE 11.2 : En cas d’inobservation des dispositions du présent arrété, la société sera passible des
sanctions administratives et pénales prévues par le code de PPenvironnement.

ARTICLE 11.3 : Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Mantes la Jolie, le maire des
Mureaux, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines, la direction de la recherche, de
PPindustrie et de Penvironnement ¢’Tle-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 'exécution du

présent arrété.

Versaillestle  — & am 2010
La Préféfe,

Pour ks préiaidar = -
v LeSserdiq

Clauce Grayy






